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remise gracieuse pourra être consentie par décision conjointe du
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre
de la construction, après avis d'une commission qui comprendra
notamment des membres du Conseil d'Etat, de ia Cour des comptes
et des magistrats de l'ordre judiciaire et dont la composition et
les règles de fonctionnement seront fixées par décret.

13517. — M. Laurent rappelle à M. le ministre de la construction
que l'article 60 de la loi de finances pour 1962 prévoit que les
trop-perçus de dommages de guerre inférieurs à 1.000 Ni'' ne seront
pas mis en recouvrement. Il lui demande si cette mesure s'applique
aux remboursements déjà réclamés et inférieurs à 1.000 NF.
(questiondu 20 janvier 1962.)

Réponse. — Il est précisé à l'honorable parlementaire que des
instructions ont été adressées aux trésoriers-payeurs généraux et
aux directeurs départementaux de la construction afin que les
sommes trop perçues sur indemnités de dommage de guerre ne
soient pas mises en recouvrement lorsqu'elles n'excèdent pas 1.000 NF,
et que le recouvrement de ces sommes ne soit pas poursuivi au
cas où elles auraient été mises en recouvrement antérieurement
à la publication de la loi n"61-1396 du 21 décembre 1961.

EDUCATION NATIONALE

13387 . — M. Mainguy expose à M. le ministre de l ' éducation
nationale que, depuis quelque temps, il a été procédé dans diffé-
rentes facultés de médecine, à des essais d ' examens selon la méthode
du choix multiple . Il lui demande si cette méthode, qui serait,
parait-il, l ' objet de critiques dans son pays d ' origine, a donné satis-
faction à ses promoteurs et s ' il est envisagé de la généraliser.
(Question du 6 janvier 1962.)

Réponse. — La méthode des examens par questions à choix
multiple a été utilisée en 1961 dans quelques facultés de médecine
ayant demandé à organiser cette expérience pour certains examens.
Dans l'ensemble, les résultats ont été satisfaisants, mais il n'est
pas encore possible de porter un jugement définitif sur la valeur
de ce nouveau système d' examens. L 'expérience sera poursuivie
en 1962. Il n 'est nullement envisagé de rendre obligatoire la
méthode des examens par questions à chrix multiple, qui pourra
être adoptée librement par les facultés ou écoles, mais ne leur sera
pas imposée.

13522. — M. Chazelle appelle I'attention de M . la ministre de
l'éducation nationale sur la situation défavorisée dans laquelle se
trouvent les maîtres auxiliaires de l'enseignement technique, en
raison d'une part, de leur classement indiciaire en catégorie D,
d'autre part, de l' insécurité de leur emploi, le statut de cette caté-
gorie de personnel stipulant qu ' ils ne sont employés qu 'à titre pré-
caire et qu'ils peuvent être licenciés sans préavis même en cours
d'année scolaire . Il s 'agit cependant de maîtres compétents qui ont
rendu de grands services à l'enseignement technique et qui doivent
en rendre davantage encore pendant quelques années par suite de
l'insuffisance des effectifs du personnel enseignant et de la grave
crise de recrutement de ce personnel . Il lui demande si pour amé-
liorer la situation des maîtres auxiliaires de l'enseignement tech-
nique, il ne pourrait être envisagé des dispositions exceptionnelles
adaptées aux circonstances actuelles, qui permettraient aux inté-
ressés de pouvoir : 1° être classés dans l'une des catégories A, B.
ou C de la fonction publique ; 2 " être titularisés à la suite d ' un stage
probatoire de quatre ou cinq années d'exercices . (Question du
20 janvier 1962.)

Réponse. — Les maîtres auxiliaires figurentau nombre des per-
sonnels bénéficiaires du plan de revalorisation de la fonction ensei-
gnante arrêté par le Gouvernement au cours de l'année 1961. C'est
ainsi que vont leur étre applicables des mesures analogues à celles
qui ont déjà été prises en faveur des personnels titulaires: accélé-
ration des rythmes d'avancement et relèvement indiciaire. Il est
permis d'espérer que les projets de textes réglementaires destinés
à traduire ces mesures, qui viennent de faire l'objet d'une dernière
mise au point avec les départements ministériels intéressés, pourront
être publiés à bref délai. Comme toutes les mesures de revalorisa-
tion de la fonction enseignante,. les dispositions de ces textes, qui
constituent une amélioration sensible de la situation des maîtres
auxiliaires, auront effet du 1" mai 1961.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

12734 . — M. Hostache expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques que, par décision insérée au B . O. C. D . de 1960,
deuxième partie, 801, et prise enapplication de l'article 168 du
code général des impôts, la valeur locative des châteaux classés
ou inscrits à l'inventaire supplémentaire des monuments historiques
doit être fixée à celle arrêtée lors de la dernière revision de l'éva-
luation des propriétés bâttes ; les mêmes dispositions ne semblent
pas avoir été adoptées en ce qui concerne l'application de l'article 180
du codegénéral des impôts relatifs à la taxation d'après les dépenses
ostensibles et notoires, malgré l'analogie marquée de ces deux
modes d'appréciation. Il en résulte que, pour un château classé
ou non classé,la base de taxation se trouve fort différente,selon
qu'on s'appuiesur l'un ou l'autre des deux articles précités,et
fréquemmentles inspecteurs des contributions, en l'absence de pré-

cisions catégoriques, peuvent renoncer aux dispositions de l'arti-
cle 168 en faveur de celles de l'article 180, infiniment moins avan-
tageuses pour le contribuable. Cette appréciation annule les inten-
tions bienveillantes qui ont présidé à la rédaction de l'article 168,
dont le but était de sauvegarder le patrimoine national. Il lui
demande s'il n 'entre pas dans ses intentions de donner des instruc-
tions à ses services compétents pour étendre les avantages prévus
par l'article 168 à l' article 180. iQuestion du 21 novembre 1961.)

Réponse. — Il est effectivement admis que la valeur locative des
châteaux ayant un caractère historique ou artistique particulier et
qui, classés ou non, font partie à ce titre du patrimoine national,
peut être fixée, pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des
personnes physiques, à celle arrêtée lors de la dernière revision
des évaluations des propriétés bâties. Cette solution doit, en prin-
cipe. être retenue pour l'application, non seulement des dispositions
de l' article 168 du code général des impôts, mais également de celles
de l'article 180 du même code relatives à la taxation d'office des
redevables d'après leurs dépenses personnelles ostensibles et notoires,
ainsi que le suggère l' honorable parlementaire.

INDUSTRIE

13109. — M . Ulrich signale à M . le ministre de l'industrie qu ' un
service local de l 'Electricité de France, exploitant d ' une régie
municipale de distribution d' eau courante, a décidé la suppression
pendant toute la semaine du service de l ' eau aux particuliers, au
profit d 'une brasserie servie en priorité, l 'eau n 'étant fournie aux
particuliers que pendant les heures de nuit et du dimanche . En
raison de cette décision, les particuliers de tout un quartier de la
localité sont privés pendant la semaine, et ceci depuis plusieurs
années, de la possibilité d'utiliser les installations sanitaires (bains,
toilettes, chasses d'eau) et certains appareils de chauffage . Pour pro-
tester contre cette situation ces particuliers ont refusé de payer les
quittances d'eau ; l 'Electricité de France leur a notifié par lettre
recomandée que l' eau serait coupée, ce qui risque d'entraîner des
catastrophes en cas d ' incendie toujours possible . Il lui demande
s'il existe des dispositions qui autorisent l 'Electricité de France
simple exploitant d'une régie municipale, à recourir à de semblables
procédés et à couper l'eau aux usagers . (Queston du 8 décembre
1961.)

Réponse. — Le réseau de distribution d'eau de la ville de Saverne
est effectivement insuffisant pour répondre aux besoins des usagers
et plus particulièrement dans certains quartiers de la ville. Le centre
de distribution mixte Electricité de France-Gaz de France de Séles-
tat, qui est char-i de l'exploitation de cette distribution d'eau,
a soumis un projet de renforcement des ouvrages à la commune de
Saverne à laquelle incombe, en vertu du règlement de la régie, la
charge de l'entretien et de la réfection du réseau. Ce projet vient
d'être accepté par la municipalité qui a passé commande des tra-
vaux ; ceux-ci seront exécutés au cours de;'année 1962 et de nom-
breuses améliorations de la distribution d'eau seront très certaine-
ment réalisées dès avant l'été prochain.

13168. — M . Ziller demande à M . le ministre de l'industrie pour
quelles raisons, en application de la loi de le mise en retraite anti-
cipée dans les houillères du bassin des Cévennes, certains pères
de famille avec des enfants à charge ont été mis à la retraite
alors que par contre, des mineurs ayant plus de trente ans de ser-
vices, sans charge de famille, peuvent continuer à travailler. (Ques-
tion du 12 décembre1961.)

Réponse. — Les mesures visées par l'honorable parlementaire ont
été prises en vertu du décret n' 60-717du 23 juillet 1960, qui a
modifié temporairement l'âgelimite de maintien enactivité fixé par
le décret n° 54-51 du 16 janvier 1954. La notion même d'âge limite
implique la possibilité de maintenir un agent en activité au-delà de
cet âge, par accord entre l ' intéressé et l 'employeur, notamment dans
l'intérêt du service comme le prévoit expressément l'article 3 du
décret du 16 janvier 1954. Dans cet esprit, les houillères ont égale-
ment pris en considération certains critères d'âge et de situation
de famille ; en particulier, elles n'ont mis à la retraite aucun père
de famille ayant trois enfants à charge, apportant ainsi un certain
nombre d'assouplissements dans l'application du décret du 23 juillet
1960. La date limite d'application de ce décret ayant été fixée au
30 juin 1961, il est inévitable qu'un certain nombre d'agents, ayant
dépassé depuis lors l'âge limite de maintien en activité fixé par
le décret du 23 juillet 1960, se trouvent encore en activité. Mais
cette circonstance ne fait que traduire un retour aux conditions nor-
males de mise à la retraite auxquelles le décret susvisé n'avait
dérogé que temporairement.

13338. — M. Vaschetti, se référant à la réponse faite le 29 juillet
1961 à saquestion écrite n° 10518, demande à M . le ministre de
l'industrie : 1° de préciser les titres des rédacteurs de l'adminis-
tration centrale du ministère de la production industrielle qui ont
été recrutés sur titres, et en s ertu de quels textes ce recrutement
a été effectué ; 2° d'indiquer en précisant éventuellement leur nom-
bre par corps, si des agents ont été promus au titre de l'ordonnance
n° 45-1283 du 15 juin 1945 et du décret n° 45-102 du 19 décembre
1945 pris pour son application, dans les' corps ci-après : a) rédac-
teurs ; b) secrétaires d'administration ; c) agents supérieurs ; 3° dans
l'affirmative, de faire connaître si ledit reclassement a été opéré
à la suite d'un succès à un concours ouvert postérieurement à la
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période de l'empêchement subi par les intéressés ; 4" de préciser
si des auxiliaires temporaires et contractuels ont été titularisés
au titre des textes précités ; 5" d'indiquer, éventuellement, en préci-
sant leur nombre par corps, si des agents ont été titularisés ou
promus en vertu de l'ordonnance e Jeanneney A du 22 février 1945.
(Question du 30 décembre 1961 .)

Réponse . — 1 " a) Nomination de 46 rédacteurs à l 'administration
centrale au titre des lois des 30 avri l 1941 art . 61 et 21 août 1941
modifiées relatives à l'organisation du secrétariat d 'Etat à la
production industrielle ; b) nomination de 4 rédacteurs à l ' admi-
nistration centrale du secrétariat d 'Etat à la production industrielle
au titre de la loi du 9 mai 1944, relative à l'organisation du secré-
tariat d' Etat à la production industrielle et du décret du 9 mai
1944 portant règlement d'administration publique relatif aux cadres
et effectifs des personnels et établissements relevant du secrétariat
d'Etat à la production industrielle iule 31 ; c) nomination de 32 rédac-
teurs à l 'administration centrale du ministére de la production indus-
trielle au titre de l 'ordonnance du 22 février 1945 autorisant à titre
exceptionnel, des dérogations temporaires aux règles de recrute-
ment et d ' avancement des fonctionnaires . Au total, 82 rédacteurs
ont ainsi été recrutés sur titres en vertu des textes législatifs et
réglementaires précités. Ces nominations comportaient des agents
titulaires des diplômes suivants : neuf doctorat en droit, cinq diplô-
me d 'études supérieures de droit, trente-trois licence en droit,
sept licence ès lettres, deux licence ès sciences, un diplôme de
l ' école des sciences politiques, six baccalauréat, trois brevet supé-
rieur, trois brevet élémentaire ; 2" a) rédacteurs ; b) secrétaires
d ' administration ; et agents supérieurs. Aucune promotion dans les
corps ci-dessus énumérés n 'est intervenue en application de l ' ordon-
nance n" 45-1283 du 15 juin 1945 et du décret n " 45-102 portant
règlement d 'administration publique pour l'application au ministère
de la production industrielle de ladite ordonnance ; 3" et 4" Etant
donné la réponse incluse sous le 2°, les questions exposée : sous
les troisième et quatrième points se trouvant être devenues sans
objet : 5 " en vertu de l' ordonnance du 22 février 1945, les nomi-
nations et promotions figurant au tableau ci-dessous ont été pro-
noncées :

1) Tous le-, réde . •or,, rerrulée au dire de relie nrdouuanre ont
été intégrés dan, le corps provisoire des aéenl, supérieurs à compter
du l m janvier 19i).

13460. — M . Le Guen appelle l' attention de M. le ministre de
l'industrie sur l'importance que revêt la formation professionnelle
dans l'artisanat . Il lui rappelle que plus de 150 .000 apprentis sont
formés chaque année par les artisans et qu' il serait souhaitable
qu ' à l'instar de ce qui est fait pour les centres d'apprentissage,
l'enseignement professionnel donné au sein de l 'entreprise artisanale,
soit considéré comme une véritable scolarité et que les avantages
sociaux accordés aux élèves de l'enseignement technique soient
également attribués aux apprentis formés dans l'entreprise arti-
sanale. Il lui demande s' il n 'est pas possible notamment d'obtenir
que : 1° les maîtres d 'apprentissage soient exonérés des cotisations
dues aux caisses de sécurité sociale et d ' allocations familiales sur
les salaires versés à leurs apprentis ; 2" les mêmes exonérations
soient étendues au versement forfaitaire de 5 p . 100 sur les rému-
nérations perçues par les apprentis, lesquelles ne devraient pas être
assimilées à un salaire ; 3" les primes et bourses soient accordées
systématiquement aux apprentis . (Question du 13 janvier 1962 .)

Réponse. — Les suggestions de l'honorable parlementaire retien-
nent toute l'attention du ministère de l'industrie, qui est entiè-
rement d'accord peur l 'adoption de mesures tendant à encourager et
à développer l'apprentissage dans l'artisanat . Il y a lieu toutefois
d'observer que l'exonération des cotisations de sécurité sociale est
du domaine de M. le ministre du travail et que l'exonération du
versement forfaitaire de 5 p . 100 relève de M . le ministre des finan-
ces et des affaires économiques . Enfin, les primes et les bourses
sont accordées aux apprentis par M. le ministre de l'éducation
nationale.

I N+FORMATION

1378a. — M . Jean-Albert-Sorel demande à M . le secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre, chargé de l'Information, s'il est exact
que sous sa haute autorité, se soit constitué un syndicat national
des conseillers en relations publiques, lequel aurait récemment
procédé à l'attribution d'un certain nombre de cartes profession.

nelles, et dans l 'affirmative en vertu de quels textes et sous quelle
forme s ' est organisée ladite profession, quelle valeur doit être
attribuée à la carte et quelles prérogatives les titulaires sont en droit
de tirer de sa possession. (Question du 3 février 1962 .)

Réponse . — Aucun texte particulier n ' est venu organiser la pro-
fession de conseil en relations publiques . Certaines personnes exer-
çant cette activité ont constitué un syndicat, conformément aux
dispositions du code du travail et, comme il est d ' usage, ce syndicat
a délivré des cartes à ses adhérents . La remise d 'un certain
nombre de ces cartes, au cours d ' une brève cérémonie qui s 'est
déroulée le 22 janvier au ministère de l' information ne peut avoir
la signification que lui prête l ' honorable parlementaire. Le secré-
taire d' Etat auprès du Premier ministre chargé de l ' information a
seulement entendu témoigner ainsi de l 'intérêt qu' il porte au déve-
loppement de cette activité professionnelle.

INTERIEUR

12993. — M. Baylot signale à M. le ministre de l'Intérieur que les
Français expulsés d 'Algérie par mesure de police et astreints à
résider en France doivent signer hebdomadairement dans un com-
missariat, une feuille de présence . Or, cette formalité n 'était jusqu ' à
présent imposée qu ' aux repris de justice condamnés à de lourdes
peines. Il lui demande si ces Français expulsés, compte tenu du
mobile. indiscutablement patriotique et national, ne pourraient pas
être dispensés de signature, les commissariats s'en tenant à l' oppo-
sition d'un timbre sur le carnet ad hoc . (Question du 3 décembre
1961 .i

Réponse . — Toute personne assignée à résidence à domicile par
arrêté ministériel pris en application de la décision du 24 avril 1961
a l 'obligation de se présenter périodiquement à l 'autorité de police
ou de gendarmerie de son domicile pour faire connaître sa pré-
sence . Un visa est apposé à l 'occasion de ce contrôle par l 'autorité
de police (commissaire de police ou commandant de brigade de
gendarmerie) sur le carnet dont est titulaire l 'assigné à résidence,
carnet qui est différent du carnet anthropométrique dont sont dotés
les interdits de séjour. Aucune signature n'est demandée au titulaire
du carnet.

13040 . — M . Van der Meersch expose à M. le ministre de Pinté-
rieur qu'un fonctionnaire de la sûreté nationale affecté à la C. R . S.
n" 199 à Sétif (Algérie) et qui a été admis à faire valoir ses droits
à la retraite avec pension d'ancienneté à jouissance immédiate
par arrêté SN/f ER/PE n" CO 443 du 23 décembre 1959, n 'a encore
perçu .à ce jour qu'une modeste avance sur « retraite proportion-
nelle s . Considérant que la question du décompte des services
militaires est réglée depuis mai 1960 et que rien ne s 'oppose à la
délivrance du brevet définitif, il demande quelles mesures seront
prises pour que ce fonctionnaire bénéficie rapidement de la totalité
de sa retraite . (Question du 6 décembre 1961.)

Réponse . — L'affaire évoquée par l'honorable parlementaire a
présenté de sérieuses difficultés de règlement tenant aux conditions
d 'application au fonctionnaire intéressé du texte spécial qu 'il invo-
quait pour solliciter son admission à la retraite . Le ministre des
finances et des affaires économiques vient de faire savoir qu 'après
un nouvel examen du cas particulier, il lui avait paru possible
d ' accepter la liquidation de la pension dans les conditions prévues.

13156. — M. Rousseau expose à M. le ministre de l 'Intérieur que,
en vertu du décret n" 49-869 du 4 juillet 1949 portant réorganisation
de certains cadres d'agents de préfecture et du décret n" 49-870 du
4 juillet 1949 portant règlement d ' administration publique relatif au
statut particulier des corps des attachés de préfecture, sauf 500 à
600 environ, le pourcentage d'intégration a été variable suivant les
préfectures, allant de 40 à 50 p. 100 à 90 et 100 p . 100. L' action syn-
dicale a permis ultérieurement la création d ' un .cadre d 'agents
administratifs supérieurs avec rétroactivité administrative totale,
mais non pécuniaire . En effet, il existe une différence de traitement
de 300 nouveaux francs par mois pour des agents remplissant des
fonctions identiques. En fin de carrière, les agents administratifs
supérieurs, classés dans le cadre 13, sont à l'indice 390 tandis que les
attachés de préfecture, classés dans le cadre A, sont à l'indice 455.
Enfin le cadre A peut prétendre à la retraite à cinquante-cinq ans en
bénéficiant de cinq années de bonification, le cadre B ne le peut pas.
Ainsi, un certain nombre d 'agents administratifs parfaitement notés,
dont le nombre n ' excède pas à l 'heure actuelle le chiffre de 300, dont
6 à la préfecture de la Dordogne, sont lourdement pénalisés, alors
que dans les autres administrations, tous les fonctionnaires occupant
les postes qui ont été transformés ont été intégrés dans les nouveaux
grades . il lui demande s'il n'envisage pas le reclassement de ces
agents qui ont la pénible impression d'avoir été victimes d'une grave
injustice et, de ce fait, totalement découragés . (Question du 12 décem-
bre 1961.)

Réponse .— Depuis 1949, différentes mesures ont été proposées par
le ministère de l'intérieur en vue de l'amélioration de la situation
des personnels non intégrés des préfectures . Pour tenir compte des
aménagements de carrière envisagés en faveur des fonctionnaires
des préfectures des catégories A et B, un relèvement de leurs indices
a été également proposé en faveur des chefs de terreau et des agents
administratifs supérieurs . En ce qui concerne l'admission à la
retraite des fonctionnaires dont il s'agit, l'honorable parlementaire
fait certainement allusion aux dispositions de l'article 8 de la loi
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du 4 août 1956, aux termes duquel les fonctionnaires de catégorie A
peuvent, sur leur demande, être admis à faire valoir leurs droits à
pension s'ils satisfont, à la date de radiation des cadres, à la condition
de durée de services pour bénéficier d'une pension d'ancienneté, et
ci leur âge n'est pas inférieur de plus de cinq ans à l'âge minimum
requis pour l'atribution d 'une telle retraite. Toutefois, la durée d'ap-
plication des dispositions du texte précité a été limitée à cinq ans,
de sorte que les demandes de mise à la retraite anticipée des fonc-
tionnaires en cause ne sont plus recevables depuis le 7 août 1961.

13193. — M. Michel Sy expose à M. le ministre de l'intérieur que
près de trois cents policiers exerçant ou ayant exercé en Algérie, ont
été rayés des cadres ou mis en congé spécial à la suite d ' une décision
présidentielle du 8 juin 1961 : le Journal officie : a publié la liste des
policiers frappés par ces mesures et à l 'égard desquels on ne pouvait
retenir aucune faute professionelle mais seulement leur dévouement
au maintien de l'intégralité du territoire et leur attachement à ia
cause de l ' Algérie française . Il lui demande : 1° si les publications de
pareilles listes ne pourraient avoir pour effet de dresser de véritables
listes de « suspects » désignés ainsi aux tueurs du F . L . N., quelles
mesures compte prendre l'administration pour garantir à ces policiers
dont beaucoup sont rentrés dans les départements métropolitains,
leur sécurité personnelle, celle de leur famille ou de leur domicile,
envers les agents du F. L. N . dont l 'action risque d 'être ainsi orientée
et facilitée . (Question du 14 décembre 1961 .)

Réponse . — Les noms des fonctionnaires de police mis en congé
spécial en application de la décision présidentielle du 8 juin 1961 ont
été publiés en septembre dernier au Journal officiel, en application
des règles normales d'administration de ces fonctionnaires.

13466. — M. Ernest Denis rappelle à M. le ministre de l'intérieur
que par arrêté du 8 septembre 1961, en application de la décisions
du 8 juin 1961, ont été radiés des cadres de la sûreté nationale
en Algérie un certain nombre de fonctionnaires, l'arrêté en question
ne contenant aucun motif et ayant été pris sans que les intéressés
aient été en mesure de s'expliquer sur les griefs retenus contre
eux sans qu'un dossier à charge leur ait été préalablement commu-
niqué et sans que la commission paritaire ait été consultée . Ces
fonctionnaires ignorent donc les raisons pour lesquelles il a cru
devoir prendre contre eux une mesure aussi grave qui compromet
d'une manière définitive le déroulement de leur carrière . Ils .estiment
que rien dans leur comportement ne permet d 'affirmer que, lors
des événements d'Algérie, ils n'aient pas fait preuve du loyalisme
que le Gouvernement était en droit d'attendre des fonctionnaires
de police. Il en ressort que les droits de la défense ont été méconnus
et que les prescriptions de l'ordonnance du 4 février 1959 et de la
loi du 28 septembre 1948 relatives à la communication préalable
du dossier et à la consultation de la commission paritaire, pres-
criptions auxquelles il n'est pas dérogé par la décision du 8 juin 1961
ont été violées. Il lui demande de lui préciser : 1° s'il accepterait
la comparution de ces policiers d'Algérie devant les commissions
de discipline en raison des suspicions dont ils sont d'objet et
victimes ; 2° •s'il envisage une possibilité de revision des dossiers
administratifs des intéressés ; 3° quels sont les droits à la retraite
pour ces fonctionnaires radiés des cadres de la sûreté nationale
ayant plus de dix années de service . (Question du 13 janvier 1962 .)

Réponse . — La décision présidentielle du 8 Juin 1961, prise après
consultation du Conseil constitutionnel, précise en son article 1°'
que, eu égard aux circonstances ayant justifié la mise en oeuvre
de l'article 16 de la Constitution, les fonctionnaires de police pou-
vaient, nonobstant toutes dispositions législatives ou réglementaires
contraires, être placés en position de congé spécial ou rayés des
cadres pendant un délai de trois mois à compter de cette décision.
Dans ces conditions, les dispositions de l'ordonnance n° 59-244 du
4 février 1959 et de la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948, visées
dans la question écrite, n'avaient pas à recevoir application. La
mesure de radiation des cadres ne s'applique qu'aux fonctionnaires
de police totalisant moins de quinze années de services. L'article 5
de la décision du 8 juin 1961 susvisée fixe le montant de l'indemnité
à laquelle ils peuvent prétendre dans ce cas.

13469. — M . Palmero expose à M. le ministre de l'intérieur que
le décret du 27 février 1981 fixant les dispositions statutaires
communes applicables à divers corps de la catégorie e B e, et notam-
ment les secrétaires administratifs de préfecture, détermine une
amclioration de carrière pour les agents du cadre s B a des admi-
nistrations ci-après :

Carrière normale.

Finances . — Contrôleurs	 185 à 390
Débouchés. — Contrôleur divisionnaire : 420.

Dessinateurs projeteurs	 185 à 390
Débouchés. — Chef dessinateur projeteur : 430.
Postes et télécommunications . — Contrôleurs	 185 à 390

Débouchés. — Contrôleur divisionnaire : 420.
Travaux publics. — Techniciens des ponts et chaussées . 185 à 390

Débouchés : 430.
Education nationale . — Instituteurs

	

	 185 à 390
Débouchés. — Directeurs d'école primaire : 420,

que, d'autre part, la création du grade de chef de section en faveur
des secrétaires administratifs de préfecture (Indices nets 315
à 390), décidée au cours de la réunion du 8 décembre 1961 du
conseil supérieur de la fonction publique, ne respecte pas le

principe d'égalité et d'uniformisation du cadre e B e, base du décret
précité, et qu'une fois encore les secrétaires administratifs de
préfecture sont gravement lésés par rapport à leurs collègues de
grade équivalent ; il lui demande s'il envisage l'alignement des
secrétaires administratifs de préfecture sur l'échelonnement indi-
ciaire déjà adopté clans les autres administrations : carrière nor-
male : 185 à 390 net ; grade de chef de section : 315 à 430 net.
(Question du 13 janvier 1962.)

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire
comporte une réponse affirmative, sous la seule réserve que l'indice
net terminal proposé a été fixé à 420 (et non 430) par analogie
avec la situation des fonctionnaires des services extérieurs des
finances et des postes et télécommunications.

13563 . — M. Le Guen expose à M. le ministre de l'intérieur que,
conformément à plusieurs arrêts de la cour de cassation (11 mai et
7 juin 1956, 25 octobre 1957), le paiement de la taxe vicinale
incombait au fermier pour la double raison, d'une part, que les
prestations auxquelles la taxe vicinale e été substituée, étaient payées
autrefois par le fermier, et d 'autre part, que cette taxe devait être
considérée comme une redevance perçue sur celui qui profite du
produit de la taxe, à savoir l'exploitant fermier auquel bénéficie
directement l'entretien des chemins vicinaux . L'ordonnance n° 59-115
du 7 janvier 1959 a substitué à la taxe vicinale une taxe de voirie,
destinée à l'entretien de l'ensemble des chemins communaux, voies
communales, d'une part, et chemins ruraux d'autre part, alors que
la taxe vicinale était destinée seulement à couvrir l'entretien des
chemins vicinaux. Par ailleurs, alors que pour la taxe des presta-
tions il existe un plafond légal fixé par l'article 15 de l'ordonnance
du 7 janvier 1959 à sept journées, aucune limitation n'est Imposée
aux conseils municipaux en ce qui concerne la taxe de voirie,
laquelle apparaît donc comme une taxe de substitution eux presta-
tions . 11 lui demande si l'on ne doit pas considérer que la taxe de
voirie est bien différente de la taxe vicinale et qu'il n'y a pas lieu
d ' appliquer à cette taxe de voirie la jurisprudence que la cour de
cassation avait instaurée pour la taxe vicinale, étant fait observer
qu'il ne semblerait pas juste que les exploitants fermiers soient
les seuls à subir les charges d'entretien de tout un réseau routier
qui bénéficie à l'ensemble de le population. (Question du 20 jan-
vier 1962.)

Réponse. — La question posée se rapporte à un problème de
droit privé dont l'interprétation appartient exclusivement aux juri-
dictions judiciaires . Il ne semble pas que la cour de cassation ait
déjà été amenée à préciser sa position depuis l'institution de la taxe
de voirie. Il convient cependant de signaler que le tribunal pari.
taire de Morlaix, dans un jugement du 12 janvier 1961 (Gaz . Pal.
1961-1 Som. 25) a appliqué à la taxe de voirie la précédente juris-
prudence de la cour de cassation concernant la taxe vicinale.

13564. — M . Laurent rappelle à M. le ministre de l'intérieur que
le décret n° 55-687 du 21 mai 1955, dans son article 3, détermine
les conditions dans lesquelles les conseils généraux doivent procé-
der à la répartition entre les communes de la part des dépenses
d'aide sociale qui leur incombe pour les groupes II et III. Il est
prévu, notamment, que 10 à 25 p. 100 de ces dépenses sont répare
t)es au prorata du nombre, pendant l'année écoulée, des bénéfi-
ciaires de l'aide sociale résidant dans la commune au moment de
leur admission. Cette répartition, même effectuée au taux de
10 p. 100, le plus faible possible, aux termes du décret, impose aux
communes une charge, par admission, pouvant dépasser 100 NF,
alors que certaines décisions d'admission n'engagent que des dépen-
ses globales inférieures à cette somme et sont pourtant parfaite-
ment justifiées lorsqu'il s'agit de personnes totalement démunies
de ressources, ou de familles très chargées d'enfants . Il lui demande
s'il n'envisage pas de nouvelles mesures réglementaires laissant aux
conseils généraux une plus grande latitude dans la répartition des
frais d'aide sociale laissés à la charge des communes. (Question du
20 janvier 1962 .)

Réponse. — Le conseil général étant tenu, conformément aux
dispositions de l'article 3 du décret n° 55 .687 du 21 mai 1955, de
répartir entre 10 p. 100 au moins et 25 p . 100 au plus du contin-
gent communal au prorata des admissions à l'aide sociale pronon-
cées, au cours de l'année écoulée, dans chaque commune, c'est en
fonction des • considérations ci-après qu'il convient d'apprécier la
portée exacte • de cette obligation . Par rapport à la totalité des
dépenses d'aide sociale, la participation des collectivités locales,
telle qu'elle résulte de l'application des barèmes annexés au décret
précité, s'élève en moyenne à 34 p . 100 dans le groupe II et à
88 p. 100 dans le groupe III . Le conseil général, qui dispose d'une
très large latitude, peut mettre à la charge des communes de
50 à 10 p. 100 des dépenses du groupe II et de 75 à 20 p . 100
des dépenses du groupe III incombant aux collectivités locales . Le
contingent communal atteint ainsi en moyenne de 17 à 3,4 p . 100
des dépenses totales du groupe II et de 51 à 13,6 p . 100 de celles
du groupe III . Dans l'hypothèse du minimum de 10 p. 100 prévu,
c'est donc sur 1,70 à 0,34 p • 100 de l'ensemble des dépenses du
groupe II et 5,1 à 1,36 p. 100 de l'ensemble des dépenses du
groupe III qu'est susceptible de jouer l'obligation de répartir par-
tiellement le contingent communal au prorata du nombre des admis-
sions. Ces pourcentages se révèlent en définitive extrêmement
modiques. Ils constituent au demeurant de simples bases de répar-
tition d'une partie du contingent entre les communes, sans Imposer
à chacune d'elles, comme on pourrait être tenté de le croire, une
participation fixe aux dépenses réellement occasionnées par toute
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admission à l'aide sociale la concernant . Etant donné ses modalités
pratiques d application, la règle édictée par l'article 3 du décret du
21 mai 195! n ne saurait donc, en aucun cas, entrainer les fâcheuses
conséquences évoquées par l'honorable parlementaire . Elle est tout
au plus de nature à jouer un certain rôle d'élément modérateur dans
le mécanisme de l'admission à l'aide sociale et il ne parait pas
dés lors opportun d'envisager de la modifier.

13565. — M. Laurent rappelle à M. le ministre de Yintérieur que
le décret n° 55.687 du 21 mai 1955 portant règlement d'adminis-
tration publique pour la détermination de la part des départements
et communes dans les dépenses d'aide sociale a fixé le taux de la
participation de l'Etat à des chiffres très variables suivant les
départements, allant notamment, pour les dépenses du groupe III,
de 10 à 88 p. 100. Il lui demande sur quelles bases ont été effectués
ces calculs et si les éléments qui pouvaient justifier de semblables
différences, en 1955, ne se sont pas modifiés depuis six ans . (Question
du 5 janvier 1962.)

Réponse. — Les barèmes prévus par le décret n° 55-687 du
21 mai 1955, pour la répartition des dépenses d' aide sociale entre
l'Etat et les collectivités locales (départements et communes) ont
été établis : 1° en respectant certains principes posés par les textes
relatifs à la réforme des lois d'assistance (non-augmentation, par
rapport au système antérieur, de la charge incombant aux collec -
tivités locales, dans leur ensemble — classement des dépenses en
trois groupes, de manière à proportionner la responsabilité finan-
cière desdites collectivités à celle qu ' elles assument en matière
d'admission à l'aide sociale) ; 2° en tenant strictement compte de la
richesse et des charges propres à chaque département et exprimées,
en première analyse, par la valeur du centime et la moyenne du
produit brut de la taxe locale de 1951, 1952, 1953, pour ce qui est
de la richesse, par le chiffre de la population résultant du recen-
sement de 1954, pour ce qui est des charges. Etant donné la diversité
d'évolution des structures économiques et sociales au cours des
dernières années, ces barèmes ont pu devenir, pour un certain
nombre de départements, injustes ou inadéquats. Il serait donc
conforme à l'équité de procéder à leur revision générale, afin
de les adapter, dans toute la mesure du possible, aux contingences
actuelles . Le ministre de l'intérieur a déjà eu l'occasion de faire
part de son point de vue à ses collègues des finances et de la
santé publique et de la population intéressés eux aussi, soit du
point de vue financier, soit sur le plan technique, par cet important
problème. Mais, la population constituant la base essentielle d ' appré-
ciation des charges des collectivités locales, il parait indispensable,
pour pouvoir tabler sur des données vraiment actuelles, de différer
la revision générale des barèmes — opération au demeurant fort
délicate à mener — jusqu'à la publication des résultats du prochain
recensement, qui doit avoir lieu en mai 1962.

13570. — M . Carter expose à M. ie ministre de l'intérieur que
les dispositions de l ' ordonnance du 5 juin 1959 de M . le préfet
de police sur le bruit ne peuvent que rencontrer une approbation
sans réserve en tant qu'elles interdisent tout bruit causé sans
nécessité ou da à un défaut de précaution . Il s'étonne cependant
de voir que les cris ou chants publicitaires ainsi que le battage
des tapis, draperies et étoffes avant 7 heures aient pu, par exemple,
fait l'objet d 'une intervention expresse, alors qu 'il n 'est pas question
du chant du coq qui paraît, de ce fait, bénéficier d'un traitement
de faveur bien injustifié . Il n'est pas moins curieux de constater
que l'arrêt type réprimant le bruit excessif transmis aux préfets
par 'Inc circulaire commune intérieur-santé publique du 28 mars 1961
ne vise que les hurlements et aboiements de chiens ou les miau-
lements prolongés des chats . Il lui demande quel est le recours
dont disposent les malheureux habitants de certaines communes
du département de la Seine, dont le sommeil est compromis et les
nerfs mis à rude épreuve par le sans-gène des amateurs forcenés
de basse-cour . (Question du 20 janvier 1962 .)

Réponse . — L'ordonnance du 25 août 1880 de M . le préfet de police
dispose, en son article 2 : a Il est interdit d'élever, sans autorisation,
des pigeons, des poules et autres oiseaux de p asse-cour qui peuvent
être une cause d'insalubrité ou d'incommodité s. D'autre part, l'an
rété interpréfectoral du l er mars 1940, portant règlement sanitaire
du département de la Seine, en son article 67, stipule : a Il est
interdit d'élever et d'entretenir dans les habitations ou leurs dépen-
dances des quadrupèdes ou des oiseaux domestiques ou sauvages
lorsqu'ils sont une cause d'insalubrité ou d'incommodité pour le
voisinage s . Par application de ces textes, la direction des services
vétérinaires ou les commissaires de police effectuent des enquétes
sur les cas qui leur sont signalés, et leur action s'avère efficace :
en effet, ou le propriétaire des animaux trop bruyants prend alors
les dispositions convenables pour faire cesser les incommodités en
cause, ou bien ii reçoit notification de « faire cesser la gêne signalée
ou de se débarrasser de l'animal sous peine de poursuites s . En cas
de refus d'obtempérer, procès-verbal est dressé au contrevenant
et transmis au tribunal de simple police . Il appartient donc aux
personnes incommodées par les cris des coqs d'adresser leurs
plaintes, dament circonstanciées, à M . le préfet de police.

12659. — M. Palmero demande à M. le ministre de l'inférieur
s'il envisage de baser les traitements des secrétaires généraux
des villes de France sur la population fictive calculée selon les
dispositions du décret du 28 mars 1957 pour respecter exacte-
ment la proportionnalité, étant donné que celle-ci est déjà uti-

Usée pour le calcul des subventions, des traitements des directeurs
d'offices d'habitations à loyer modéré, etc . (Question du 16 novembre
1961 .)

Réponse . -- Il serait contraire aux dispositions réglementaires
en vigueur d'utiliser le chiffre de population fictive d'une com-
mune comme base de calcul pour la fixation de la rémunéra-
tien des agents qui sont à son service. Le décret n" 57-393 du
28 mars 1957 n'autorise la prise en compte de cet élément numé-
rique que pour l 'attribution des subventions et autres moyens
d'aide financière de l'Etat aux communes sur le territoire des-
quelles sont mis en oeuvre des programmes importants de cons-
truction . Ces dispositions ont pour seul but d 'alléger les charges
supplémentaires, souvent très lourdes, que ces programmes créent
aux communes . Par contre, le décret du 25 mai 1955 ne recon-
naît quelque valeur en matière de fixation de l'assiette de l'impôt
et d 'application des lois d 'organisation municipale (le cas évoqué
par l 'honorable parlementaire entre sans nul doute dans cette
catégorie) qu ' aux chiffres de population établis officiellement soit
par un recensement général, soit par un recensement partiel.

13673 . — M. Le Tac demande à M. le ministre de l'intérieur :
1° s'il est possible d'attribuer les détaxes des jeux à un conces-
sionnaire de jeux pour des périodes dépassant la durée de sa
concession ; 2" si les délibérations d'assemblées municipales qui
auraient concédé de telles attributions pour une durée excédant
la durée de la concession sont valables. (Question du 27 janvier 1962 .)

Réponse. — Le taux du prélèvement opéré par la commune
sur le produit brut des jeux résulte du cahier des charges consenti
à l'exploitant pas la municipalité . Par application de l'article 44
de la loi du 27 avril 1946, ce taux ne peut dépasser 15 p . 100.
La durée de validité du cahier des charges est fixée par le
conseil municipal, en accord avec le directeur de l'établissement,
sans qu 'elle puisse toutefois excéder dix-huit ans (article 4 de
l'arrêté interministériel du 23 décembre 1959) . Le montant du
prélèvement effectué par la commune n'est donc susceptible d'être
modifié qu'à l'expiration de la validité du cahier des chargea
ou à l'occasion de la modification de ce contrat par un avenant
ayant recueilli l'accord des deux parties.

13791 . — M. Fenton rappelle à M . le ministre de l ' intérieur
qu'au cours de la séance du 4 novembre 1960 devant l'Assem-
blée nationale le ministre de l'éducation nationale s'était engagé
à accepter les demandes des organisations de vacances qui souhai-
teraient participer à la quête jusque-là autorisée uniquement pour
l'association Jeunesse au plein air . Il lui demande : 1° de lui faire
connaître les raisons qui l'ont amené à ne pas accepter la demande
présentée le 9 novembre 1960 par l'Union française des colo-
nies de vacances, organisme national particulièrement représen-
tatif puisqu 'il groupe près de 40 p . 100 des oeuvres de vacances
françaises ; 2" les mesures qu'il compte prendre pour faire en
sorte que cesse la discrimination dont font l'objet les associa-
tions autres que Jeunesse au plein air, notamment en ce qui
concerne la répartition des fonds recueillis . au cours de la cam-
pagne qui doit se dérouler en février 1962, ainsi qu'au cours des
prochaines séances . (Question du 3 février 1962.)

Réponse . — 1° Ce .n'est que postérieurement à la séance du
16 novembre 1961, au cours de laquelle la commission intermi-
nistérielle chargée de l'élaboration du calendrier des appels à
la générosité publique a examiné les propositions de « journées
nationales s dont elle était saisie pour 1962, que le ministre de
l'éducation nationale a proposé l'inscription d'une journée de col-
lecte en faveur de l'Union française des colonies de vacances.
Cette proposition est actuellement soumise à l'examen de la com-
mission compétente qui va faire connaître très prochainement son
avis ; 2° la répartition des fonds recueillis au cours des cam-
pagnes inscrites au calendrier des appels à la générosité publique
n'incombe pas au ministre de l'intérieur, dont le rôle consiste
uniquement à harmoniser les propositions de journées faites par
les divers départements ministériels assurant la tutelle des oeuvres
admises au bénéfice des collectes nationales.

JUSTICE

12898 . — M. Jean-Albert Sorel rappelle à M. le ministre de la
justice qu'aux termes de l'article 3 de la loi du 1°' septembre 1948
les dispositions de celle-ci ne sont pas applicables aux locaux
utilisés commercialement avant le 1" juin 1948, et postérieurement
affectés à l'habitation . Il lui demande si, en conséquence, un loueur
professionnel d'appartements meublés, exerçant son commerce
depuis une date antérieure au 1^' juin 1948 et dont les appar-
tements primitivement classés dans la catégorie e grand luxes ont
été déclassés par décision administrative, peut, en cessant son
exploitation commerciale et en affectant ses locaux à l ' habitation
pure et simple, louer ces derniers, soit nus, soit meublés, à un
prix égal ou même supérieur à celui qu'il pratiquait comme
loueur professionnel grand luxe » et tourner ainsi les consé-
quences du déclassement ; et, dans l'affirmative quelles mesures
il compte prendre pour éviter une telle spéculation ou y mettre
un terme. (Question du 29 novembre 1961 . 1

Réponse . — Aux termes de l'article 3 de la loi n° 48-1360 du
1°' septembre 1948, ne sont pas soumis aux dispositions de cette
loi : e les locaux utilisés commercialement avant le 1" juin 1948
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et postérieurement affectés à l'habitation . . L'application de cette
disposition semble ainsi subordonnée au fait que l'affectation des
locaux à usage d'habitation soit la conséquence d'un changement
de la destination antérieurement donnée aux lieux loués . Les
locaux affectés à la location en meublés, par une personne exerçant
la profession de loueur en meulbé, s 'ils sont soumis, quant à la
détermination du montant du loyer, à un régime particulier qui
est fonction du caractère commercial de l ' activité du bailleur, n 'en
demeurent pas moins des locaux destinés à l ' habitation . Cette
double remarque conduit à penser, sous réserve de l' appréciation
souveraine des tribunaux, que l 'article 3 de la loi du 1~•r septem-
bre 1948 ne concerne pas la modification apportée au seul mode
d 'exploitation d ' un immeuble qui demeure à usage d 'habitation.

12987 . — M. Junot expose à m. le ministre de la justice qu 'une
société a pris la suite d ' un bail signé antérieurement par un de
ses associés en 1930 et dont le loyer était de 50 .000 francs en
1934 . En 1925, à la suite des décrets Laval, le loyer a été ramené
52 .500 francs plus 10 p. 100 de . charges. II a été renouvelé en 1940
pour une période de 3, 6 . 9 ans à compter du 1•' avril 1940 à
50 .000 francs ; revisé en 1943 et porté à 60 .000 francs ; revisé en -
1946 et porté à 300 .000 francs ; revisé le 1•' octobre 1950 et porté
à 350 .000 francs ; revisé en 1952 et porté à 300 .000 francs ;
renouvelé en 1955 à 1 .200 .000 francs . Cette société payait donc
en 1955 vingt-quatre fois le loyer d'avant guer[ :', valeur équitable
attendu que les jugements rendus en la matière, l 'époque, oscil-
laient entre vingt et vingt-cinq fois le loyer d 'a g ent-guerre . Le
1" avril 1958, la société propriétaire a notifié une demande en
revision de loyer . Aucun accord amiable n'a pu intervenir et la
procédure habituelle a été formée devant le président du tribunal
de grande instance qui, par une ordonnance, a désigné un expert.
Cet expert a fait un rapport dans lequel il conclut à une valeur
locative de 20 .900 nouveaux francs, soit 2.090.000 anciens francs.
Une ordonnance du président du tribunal de grande instance du
15 avril 1961 a purement et simplement entériné le rapport de
l ' expert et fixé le prix du loyer à la somme ci-dessus, soit une
augmentation de loyer par rapport à la période 1955-1958 de
74 p . 100. Il lui demande s 'il est normal que, l ' indice ayant
augmenté d'un peu plus de 15 p . 100, le loyer soit, lui, augmenté
de 74 p . 100 et si l 'indice ayant à nouveau augmenté de plus de
15 p. 100 par rapport à 1958 et le loyer étant à nouveau revisable
depuis le I•' novembre 1961, cette société doit compter à nouveau
sur une augmentation de 74 p. 100 ou plus . (Question du 5 décem-
bre 1961 .)

Réponse . — L'article 27 du décret n° 53-960 du 30 septembre
1953 modifié subordonne la recevabilité de la demande en revision
du prix d'un bail consenti sur un local à usage commercial, à
une variation d'au moins 15 p . 100 de l'indice dit des 250 articles
depuis la dernière fixation du loyer . Lorsque la demande est
recevable, le loyer doit, aux termes de l 'article 23 du même décret,
correspondre à la valeur locative équitable . Cependant, la variation
de cette valeur n 'est pas nécessairement identique à la variation
de l'indice des prix . La valeur locative équitable dépend, également,
de nombreux facteurs dont certains peuvent avoir varié depuis
la précédente revision du prix, notamment en cas d'évolution du
quartier d : ms lequel le local est situé, de modifications intervenues
en ce qui concerne l 'activité économique locale ou générale, de
développement ou de diminution de l'activité commerciale consi-
dérée, etc . Aussi, les juges du fond sont-ils, à défaut d 'accord
des parties, seuls qualifiés pour apprécier, sous le contrôle des
juridictions d ' appel, les incidences que comportent ces facteurs sur
le prix des loyers.

13113 . — M. Mahias rappelle à M . le ministre de la justice que
depuis le 1" janvier 1960, date à laquelle est intervenue la dernière
majoration des rentes viagères constituées entre particuliers, les
différents indices du coût de la vie n'ont cessé d'augmenter . Il
lui demande s'il ne lui semblerait pas indispensable de mettre à
l'étude un projet tendant à prévoir une nouvelle majoration de
cette catégorie de rentes viagères . (Question du 8 décembre 1961.)

Réponse . — La dernière intervention du législateur, en vue de
revaloriser certaines rentes viagères constituées entre particuliers,
ne remontant qu 'au 29 décembre 1959 (loi n° 59-1484, d'origine
parlementaire), la chancellerie n'envisage pas d 'élaborer, du moins
dans l'immédiat, un projet de loi pour revaloriser les rentes
viagères.

13175. — M. Vaschettl expose à M. le ministre de la justice qu'une
nouvelle organisation clandestine vient d'apparaitre. Cette organi-
sation a, selon la_ grande presse généralement bien informée, dis-
tribué dix mille tracts à Paris, avant d'en distribuer au moins autant
en Algérie. Il lui demande à quelle date et à quel parquet il a
ordonné que soit ouverte une information contre les membres de
ce prétendu comité de défense républicain qui déclare lui-même
disposer d'armes et de commandos. Il attire son attention sur le
fait qua, au cas où cette Information ne serait pas encore ouverte
ou ne le serait pas dans les plus brefs délais, d'autres comités au
moins aussi républicains pourraient se croire autorisés à se créer
et s'organiser en . commandos armés. (Question du 12 décembre 1961 .)

Réponse. — L'activité d'un ' comité de défense républicain » visé
par l'honorable parlementaire s'est en effet manifestée par la

diffusion de tracts adressés à diverses personnalités soupçonnées
d'être en relation avec l ' O. A. S . A la suite de cette diffusion une
enquête a été ouverte par les services du ministère de l 'intérieur afin
de détr^miner la nature exacte de ce groupement . Par ailleurs, le
parquet de la Seine a bien été saisi de la lettre de M . Vaschetti qui
dénonçait l 'activité de ce groupement . Des investigations ont été
aussitôt ordonnées et sont actrellement en cours . Des que le résul-
tat en sera connu, il sera alors possible d ' apprécier la suite judi-
ciaire qu'il convient éventuellement de réserver à cette affaire.

13470. — M. Blin expose à M. le ministre de la justice le cas
d' un greffier d ' instance qui a accepté de faire des enquêtes en
matière d 'accidents du travail pour le compte d ' une caisse de sécu-
rité sociale, qui le rémunérait de ce travail . Cet officier ministériel
a compris dans le total de ses produits le bénéfice que lui a rapporté
cette activité, qu'il exerçait à titre facultatif . Il lui demande si,
étant donné ces circonstances, il est normal que des gains de ce
genre provenant d 'une activité d ' ordre contractuel soient retenus
pour l ' évaluation de la finance de la charge de ce greffier, laquelle
est en voie de suppression, alors que le greffier d ' instance qui doit
assumer le paiement de l 'indemnité à fixer, s'est refusé à procéder
à de telles formalités et qu 'il n'a pas l 'intention d 'y procéder à
l 'avenir. (Question du 13 janvier 1962.)

Réponse. — En vertu de l 'article 474 du code de la sécurité sociale,
la caisse primaire de sécurité sociale doit faire procéder aux
enquêtes d 'accident du travail par le greffier du tribunal d ' instance
de la circonscription ou, à défaut, par un agent assermenté, agréé
par le ministre du travail et de la sécurité sociale, dans les conditions
prévues aux articles 44 et suivants du décret du 31 décembre 1946.
Cet agent assermenté, désigné au lieu et place du greffier compé-
tent, dans les cas prévus à l'article 50 de ce décret, peut être soit
le titulaire d ' un greffier voisin, soit toute autre personne qualifiée.
Il s' ensuit que, lorsque le greffier d ' instance procède aux enquêtes
d'accident du travail dans sa propre circonscription, il ne fait
qu 'accomplir un acte entrant dans ses attributions normales ; les
émoluments perçus, à cet égard, doivent étre compris dans les
produits de son greffe pour l'évaluation de la finance. Dans le cas
où cet officier public exerce les fonctions d 'agent assermenté
de fa caisse dans une autre circonscription, les revenus provenant
d ' une telle activité sont assimilés à ceux d ' une profession accessoire
et ne peuvent étre pris en considération pour déterminer la valeur
de l'office.

13672. — M . Boscher expose à M. le ministre de la justice que
l 'article L . 88 du code des débits de boissons permet aux officiers
et agents de police administrative ou judiciaire, lors de la consta-
tation d ' un crime ou d'un délit, ou d'un accident de la circulation,
de faire procéder sur la personne de l 'auteur présumé aux véri-
fications médicales destinées à prouver la présence d'alcool dans
son organisme, à la condition qu 'il leur semble que ce crime, ce
délit ou cet accident ait été commis sous l 'empire d' un état alcooli-
que. Le conducteur qui refuse de se soumettre à ces vérifications
est alors traduit en justice, ce refus constituant le délit prévu
par l 'article L. 89 du même code . Il semblerait à première vue
que les agents de la police administrative ou judiciaire puissent agir
ainsi dans le cas de la conduite d ' un véhicule . Il n ' en est rien,
selon une décision de la cour de cassation du 29 juin 1961, le
texte de l 'article L . 88 précité, incomplet, ne le prévoit pas, bien
qu 'il paraisse que ce soit là son principal objet ; le conducteur peut
donc refuser de se soumettre au prélèvement sanguin . Il lui demande
s'il ne lui parait pas opportun de faire modifier l ' article L . 88
du code des débits de boissons en ajoutant au crime, au délit
et à l 'accident de circulation la conduite d ' un véhicule. (Question
du 27 janvier 1962.)

Réponse . — L'interprétation donnée de l'article L . 88 du code des
débits de boissons et des mesures contre l 'alcoolisme par la cour
de cassation, dans son arrêt du 29 juin 1961, fait l 'objet d 'études
de la part des divers services des départements ministériels inté-
ressés, dans la perspective des remarques formulées par l 'honorable
parlementaire.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

13679 . — M. Becker expose à M. le ministre des pestes et télé-
communications que dans sa réponse du 6 janvier 1962 à la question
écrite n° 12953 il indique que l'administration des postes et télé-
communications a demandé au ministre des finances que les contrô-
leurs I . E. M. des postes et télécommunications bénéficient de la
bonification de dix-huit mois allouée à leurs homologues des régies
financières et qu'actuellement le ministre des finances n'a pas
encore donné suite à cette demande . Il lui demande à quelle date
les postes et télécommunications sont intervenus auprès des finances
et si, depuis cette date, aucune nouvelle démarche n'a été tentée
auprès de M . le ministre des finances . (Question du 27 janvier
1962 .)

Réponse . — L'administration des postes et télécommunications
a saisi le ministère des finances et des affaires économiques de
cette question par lettre du 8 juillet 1961 . Depuis lors, à diverses-
reprises des démarches ont été effectuées auprès de ce département
ministériel dans le but de faire aboutir favorablement la demande
qui avait été présentée.
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RAPATRIES

13473 . — M. Baylot demande à M. le secrétaire d' Etat aux rapa-
triés, comme suite à la réponse donnée le 5 décembre 1961 à la
question n" 12345 : 1" sur quelles données se base l 'affirmation
suivant !annelle la situation des rapatriés n'est pas identique sui-
vant qu ' ils proviennent d 'Afrique du Nord ou d 'Indochine ; 2" quelles
sont les raisons pour lesquelles ces derniers seraient plus favorisés
que les premiers et n'auraient pas droit à la même solidarité de
la nation ; 3" la fin de la réponse semblant comporter un enga-
gement dans le redressement de cette situation pour l 'avenir, que
cet engagement fût énoncé d 'une façon plus précise. (Question du
13 janvier 1962 .)

Réponse. — La loi n " 61-1 .139 du 26 décembre 1961 relative à
l 'accueil et à la réinstallation des Français d 'outre-mer est applicable
à nos compatriotes qui or.t quitté un territoire ayant accédé à
l 'indépendance après avoir été sous la souveraineté, le protectorat
ou la tutelle de la France . Pour déterminer la nature de l'aide
à apporter aux rapatriés, il ne sera plus fait désormais de distinc-
tion entre les territoires qui ont suivi cette évolution politique.
Les textes, qui seront pris en application de la loi précitée, déter-
mineront dans quelles conditions les mesures prévues par cette
loi pourront rétroactivement bénéficier à des rapatriés entrés en
métropole avant sa promulgation.

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

13580. — M . Davoust demande à M . le ministre de ia santé publique
et de la population, comme suite à sa réponse du 15 novembre 1961
à la question écrite n" 11767, si les incompatibilités de l 'article 16
du décret n" 58-1202 du 11 décembre 1958 jouent également pour
les établissements visés à l 'article 15 du même décret, étant précisé
que le décret de création de l 'établissement prévoit notamment :
e . .. la commission administrative est composé comme suit : trois
représentants du conseil général, ilus par cette assemblée, quatre
membres nommés par le préfet, un représentant de l'ordre des
médecins choisi sur une liste de trois médecins proposés par le
syndicat départemental des médecins, en accord avec le conseil
de l 'ordre .. . n . Il lui demande : 1 " le représentant de l 'ordre des
médecins peut-il être choisi parmi les médecins chefs de service
de l'établissement ; 2" une personne qui perçoit pour ses services
des indemnités annuelles de l'établissement — un vétérinaire par
exemple — peut-il être membre de la commission administrative ;
3" par assimilation avec l ' article 17 du même décret, le vice-président
peut-il être choisi parmi les représentants du conseil général . Dans
le cas où ces questions comportent une réponse affirmative, comme
c 'est le cas pour la question n" 11767 : 1" quelles sont les consé-
quences pratiques de désignations irrégulières ; 2" qui doit engager
la procédure pour les faire cesser ; 3 " quelle est cette procédure.
(Question du 20 janvier 1962.)

Réponse . — Les incompatibilités édictées au deuxième alinéa de
l 'article 16 du décret n" 58-1202 du 11 décembre 1958 sont valables
dans l'ensemble des hôpitaux et hospices publics . Les deux premières
questions posées par l ' honorable parlementaire appellent dès lors
une réponse négative . Par contre, et sauf dispositions spéciales du
décret de création de l ' établissement, dans le cas prévu à l ' article 15
du décret précité, rien ne s ' oppose à ce que le vice-président de
la commission administrative d 'un hôpital-hospice public soit choisi
parmi les représentants du conseil général au sein de ladite com-
mission . Il est précisé que la présence au sein d ' une commission
administrative d'une personne à qui est opposable l 'une des incom-
patibilités prévues par la réglementation en vigueur a pour effet
d ' entacher d'irrégularité les délibérations de cette commission . Sans
préjudice de recours éventuels devant les tribunaux administratifs
de toutes personnes intéressées, il appartient à l ' autorité préfectorale
qui a qualité pour arrêter la liste des membres de chaque com-
mission administrative de procéder au remplacement de ceux de ces
membres qui se trouveraient frappés de l ' une des incompatibilités
prévues par le décret du 11 décembre 1958.

13684 . — M . Caillemer signale à M. le ministre de la santé publique
et de la population les difficultés auxquelles se heurte l 'attribution
aux débiles mentaux de la majoration pour aide constante d ' une
tierce personne . Certains de ces malades devant être l ' objet d ' une
surveillance continuelle, même clans le cas où ils peuvent accomplir
certains actes essentiels de la vie, il lui demande s 'il est possible
aux commissions d ' aide sociale, et à quelles conditions, d 'attribuer
la majoration . (Question du 27 janvier 1962 .)

Réponse . — L 'article 7 du décret n " 61-495 du 15 mai 1961 ; qui
a modifié le deuxième alinéa de l'article 7 du décret n" 59-143
du 7 janvier 1959 (anciennement article 170 du code de la famille
et de l ' aide sociale), a apporté un changement important dans les
conditions d ' attribution de la majoration spéciale pour les grands
infirmes (y compris les débiles mentaux) bénéficiaires de l'aide
sociale ayant besoin de l'aide constante d'une tierce personne.
Le taux de cette majoration spéciale servie par l'aide sociale, pré-
cédemment fixé uniformément à 80 p. 100, varie désormais, compte
tenu de l 'importance réelle des sujétions que l'état de l 'infirme
impose à gon entourage, entre 40 et 80 p . 100 de la majoratioe
prévue à l'article 314 du code de la sécurité sociale. Pour calculer
le quantum de cette allocation, les commissions d'admission à l'aide
sociale peuvent donc maintenant tenir compte des besoins des grands
infirmes qui nécessitent l'aide constante d'un tiers et proportionner

l 'aide de la collectivité à ces besoins . En ce qui concerne plus
particulièrement !es débiles mentaux, il ne fait pas de doute que
la nécessité de leur surveillance constante peut être assimilée au
besoin d ' une aide constante et qu 'à ce titre ces infirmes, s'ils remplis-
sent par ailleurs les conditions de ressources personnelles fixées par
l 'article 170 du code de la famille et de l 'aide sociale, peuvent béné-
ficier de la majoration spéciale pour aide constante d'une tierce
personne . Mais lorsque le débile est apte à effectuer lui-même, sous
cette surveillance, les actes essentiels de la vie, c 'est-à-dire lorsqu'il
ne souffre d'aucun handicap physique les commissions d'admission
ont toute latitude pour apprécier et fixer le quantum du taux de
la majoration à attribuer, ee dernier pouvant, éventuellement, être
égal au minimum de 40 p . 100 ou à un chiffre proche de ce mini-
mum . La possibilité, donnée par le nouveau texte, de fractionner
la majoration spéciale pour tierce personne, permet aux commissions
d'admission à l'aide sociale d 'attribuer de façon plus libérale et
Glus équitable cette allocation et d 'éviter ainsi les difficultés signalées
par l 'honorable parlementaire.

13688 . — M . Mainguy rappelle à M. le ministre de la santé mastique
et de la population que les médecins hospitaliers affiliés au régime
général doivent justifier, pour avoir droit aux prestations d ' une
durée d 'emploi minimum au cours du trimestre précédent . Il lui
demande : 1" si un directeur d' établissement se conforme à ces
instructions quand il refuse une attestation à un praticien, motif
pris que celui-ci n'a pas soixante heures de présence à l 'hôpital
durant le trimestre précédent ; 2" si, étant donné la nature du
travail médical et le mode de calcul des cotisations, il n 'estime pas
nécessaire de prévoir, pour l 'ouverture des droits aux prestations,
un système d 'équivalence comme il a été fait pour certaines pro-
fessions. (Question du 27 janvier 1962 .1

Réponse . — L ' exigence des soixante heures de travail dans le
trimestre pour l ' ouverture des droits aux prestations résulte des
dispositions de l'article 249 du code de la sécurité sociale auxquelles
il ne peut être dérogé. La sécurité sociale n ' exige d'ailleurs pas,
en règle générale, un décompte exact des heures de travail mais
une attestation de l 'employeur précisant que le salarié a accompli
plus ou moins de soixante heures dans le trimestre. Il convient
de remarquer que la durée du travail ainsi exigée représente
moins d ' une heure de présence par jour ouvrable et qu ' il est
difficile d 'admettre qu ' un médecin hospitalier, même à temps partiel,
ne soit pas présent dans son service une heure par jour en moyenne.

TRAVAIL

13300 . — M. Le Theule expose à M. le ministre du travail qu ' un
assuré social, né postérieurement au 1"' avril 1886 et ayant cotisé
pendant trente ans, peut prétendre à une pension de retraite, au
titre de la sécurité sociale, à l 'âge de soixante ans. En cas de décès
de celui-ci, antérieurement à cet âge, sa veuve, également âgée de
moins de soixante ans et non invalide, ne bénéficiera pas d 'une
pension de reversion lorsqu 'elle atteindra l' âge de soixante-cinq ans.
Il lui demande s 'il ne lui parait pas souhaitable dans le cas où le
de cujus a cotisé pendant trente ans, c' est-à-dire pendant le nombre
d ' années minimum exigé par la loi, d 'envisager que sa veuve puisse
au moins bénéficier, d ' une part, de la rente des cotisations versées
par son mari, décédé avant d'avoir acquis le droit à pension, d 'autre
part, des prestations en nature de l'assurance maladie de la sécurité
sociale. (Question du 23 décembre 1961 .)

Réponse . — Le problème évoqué par l 'honorable parlementaire a
déjà retenu toute l 'attention de Monsieur le ministre du travail qui
se propose de remédier à la situation existante . Il est rappelé
toutefois que la situation des personnes âgées a fait l 'objet d ' un
examen d'ensemble par une commission fonctionnant auprès de
Monsieur le Premier ministre et présidée par M. Laroque, conseiller
d ' Etat. Les conclusions de cette commission viennent d 'être déposées
et sont examinées par le Gouvernement, qui prendra prochainement
toutes décisions appropriées à l 'amélioration du sort des personnes
âgées . Par suite, la solution à apporter à la situation des veuves dont
le mari est décédé avant l 'âge de soixante ans ne pourra être
résolue que dans le cadre desdites solutions . En tout état de cause,
il convient par ailleurs de rappeler que l 'article L . 629 du code
précité prévoit, en faveur des conjoints survivants de salariés qui
remplissaient, à la date de leur décès, les conditions requises pour
prétendre à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, l 'attribution
éventuelle d ' une allocation de veuf ou de veuve, servie sous
condition de ressources, sans qu 'il soit exigé que le de cajus ait
atteint l 'âge de soixante ans à son décès . Toutefois, cette dernière
allocation n 'ouvre pas droit aux prestations en nature de l 'assurance
maladie.

13353. — M. Lolive expose à M . le ministre du travail que de
nombreux organismes sociaux (sociétés mutualistes, oeuvres privées,
caisses de sécurité sociale, municipalités, etc .) ont entrepris la
création de cabinets dentaires dont il est inutile de souligner les
services rendus à la population . Or, ces organismes se heurtent à
l'hostilité systématique du conseil de l'ordre des chirurgiens-dentistes.
Il est de fait que les praticiens qui assurent le fonctionnement des
cabinets dentaires sociaux étant dans l'obligation de communiquer
leur contrat à l' ordre, celui-ci en prend prétexte soit pour refuser
aux titulaires leur inscription au tableau de l'ordre, soit pour engager
contre eux des poursuites disciplinaires, voire même correctionnelles .
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Pourtant l 'article 5 du code de déontologie stipule : «Les principes
ci-après énoncés, qui sont traditionnellement ceux de la médecine
française, s' imposent à tout médecin, sauf dans les cas où leur
observation est incompatible avec une prescription législative ou
réglementaire ou serait de nature à compromettre le fonctionne-
ment rationnel et le développement normal des services ou insti-
tutions de médecine sociale » . 1l semble que les entraves . pportées
par les conseils de l ' ordre des chirurgiens-dentistes au fonctionne-
ment des cabinets dentaires sociaux soient facilitées par l 'absence
de définition de la notion ° d ' institution de médecine sociale s. II lui
demande : 1° de préciser les critères qui permettent, au regard de
la législation et de la réglementation en vigueur, d ' apprécier si un
dispensaire de soins est ou n 'est pas une institution de médecine
sociale ; 2" si la commission interministérielle des tarifs, créée par
le décret n" 60.451 du 12 mai 1960 ayant fait état (Journnt officiel
du 1' avril 1961, page 3239, par . B, cabinets dentaires) s .. . de
l 'intérêt qu 'il y a à encourager les institutions de médecine sociale
dans cette région (région parisienne( en l' absence de conventions
signées avec le corps médical et les syndicats dentaires . . . s, les
dispositions qu'il compte prendre dans cet esprit pour mettre fin aux
abus de pouvoir des conseils de l 'ordre des chirurgiens-dentistes à
l 'égard (les praticiens exerçant dans les cabinets dentaires sociaux.
(Question du 30 décembre 1961 .,

Réponse . — 1" Seuls peuvent être considérés comme institutions
de médecine sociale les établissements de soins gérés par des
oeuvres à but non lucratif . Il s 'ensuit que les dispensaires gérés par
une société mutualiste, par une caisse de sécurité sociale, par une
municipalité, par une oeuvre privée à but non lucratif doivent être
considérés comme des institutions de médecine sociale auxquelles
s 'appliquert les dispositions de l 'article 5 du code de déontologie;
2" dans l'état actuel de la réglementation, les chirurgiens-dentistes
exerçant dans un dispensaire relevant d ' une institution de droit
privé doivent soumettre au conseil départemental de l ' ordre les
termes de leur contrat. Le conseil départemental vérifie la conformité
des clauses de ce contrat avec les prescriptions du code de
déontologie. Les chirurgiens-dentistes exerçant dans un dispensaire
dépendant d' une collectivité publique sont tenus de communiquer
leur contrat au conseil national de l 'ordre par l'intermédiaire du
conseil départemental . Les observations que le conseil national
aurait à formuler sont adressées par lui au ministre qui exerce la
tutelle de l 'administration intéressée . Au cas où un chirurgien-
dentiste exerçant dans un dispensaire dépendant d'une collectivité
privée ne donnerait pas suite aux observations présentées par le
conseil départemental de l 'ordre, ce dernier pourrait le traduire en
vue de sanctions devant le conseil régional. Il peut être fait appel
d ' une décision du conseil régional devant le conseil national et la
décision du conseil national peut elle-même étre déférée au Conseil
d ' Etat . Cette procédure semble pouvoir donner toutes garanties aux
intéressés.

13405 . — M. Guthmuller, se référant à la réponse donnée le
27 avril 1961 à sa question écrite n" 9563, expose à M . le ministre
du travail que la commission Laruque a fait connaître son rapport
sur la revalorisation des retraites et l 'assistance aux vieillards.
Elle conseille d 'une façon assez inattendue de reporter l 'âge de la
retraite de soixante-cinq à soixante-dix ans, indiquant comme motif
que la S . N . C . F. comprend plus de retraités que d 'employés en
activité parce que les retraites sont accordées de cinquante à
cinquante-cinq ans, quelquefois à soixante ans . Il en est de même
pour l' E . D . F. La commission relève également que cette faveur
est aussi réserv ée à plusieurs administrations . Il lui demande:
1° s 'il ne pense pas que la règle générale voudrait que les retraites
soient unifiées à soixante-cinq ans pour les hommes et soixante ans
pour les femmes. II y aurait lieu, ensuite de classer les emplois
qui ne peuvent admettre le vieillissement. II attire encore son
attention en particulier sur les travaux pénibles des femmes
employées dans les usines où la productivité exige un rendement
et une cadence qu ' elles ne peuvent tenir ; 2" en raison de l 'impor-
tance de cette question, quelles mesures il compte prendre et si
ces mesures peuvent être prises en dehors d 'une entente sur le plan
européen . (Question du 6 janvier 1962.)

Réponse . — En ce qui concerne le problème de l 'âge au regard
de l 'assurance vieillesse, il y a lieu d 'être particulièrement prudent,
la charge de cette assurance, en raison, tant de la substitution de
nouvelles promotions à pensions élevées aux bénéficiaires d 'allo-
cations aux vieux travailleurs salariés que de l 'allongement de la
durée de la vie humaine, étant appelée à s 'accroître dans des
proportions très importantes dans un proche avenir. Le Gouverne-
ment, qui procède d'ailleurs actuellement à l 'examen des conclusions
de la commission instituée en vue de proposer des réformes, dans
le cadre d ' une politique d 'ensemble, compte tenu de l ' évolution
démographique prévisible au cours des années à venir, prendra
prochainement des décisions à cet égard . En ce qui concerne l'étude
éventuelle du problème de l 'âge de la retraite sur le plan européen,
aucune décision n 'a été prise en ce domaine par les organes
compétents de la Communauté économique européenne. Une telle
étude trouverait, bien entendu. sa place dans le cadre général des
travaux à entreprendre sur l 'harmonisation des systèmes sociaux
visée aux articles 1 17 et 118 du traité de Rome.

13585 . — M . Jaillon, se référant aux dispositions de l'arrêté du
1" septembre 1961 fixant la nouvelle base de calcul des cotisations
de sécurité sociale dues pour le personnel des hôtels, cafés et
restaurants, appelle l'attention de M . le ministre du travail sur le cas
de nombreux cafés de petite et moyenne importance situés dans

les villes de province où l 'emploi d 'une personne peut être rendu
obligatoire soit en raison de l ' âge des employeurs, soit du fait
que L 'exploitant se trouve seul pour assurer la marche de son
commerce, soit en raison de l 'existence d 'une saison touristique
en général relativement courte . Dans ces différents cas, les pour-
boires sont fréquemment perçus directement par la personne
employée, sans être ajoutés au prix des consommations . Pour la
plupart de ces cafés, le montant des pourboires perçus dans le
c :.dre d ' une année est inférieur au salaire national minimum à
garantir dans cette branche d 'entreprise, soit en espèces, 257,16 nou-
veaux francs, par mois, ce qui, compte tenu du logement et de la
nourriture représente un salaire total de 362,44 nouveaux francs.
L' employeur est alors tenu à verser un complément de salaire
s 'ajoutant au montant des pourboires perçus . Il lui demande ; 1" si,
dans ce cas, il convient d 'appliquer les dispositions de l 'article 4
de l 'arrêté du V' septembre 1961 prévoyant que les cotisations ne
peuvent être enculées sur une base de rémunération inférieure à
400 nouveaux francs par mois ; 2" dans l 'affirmative, à quelles
prescriptions d 'ordre comptable doivent satisfaire les employeurs,
et s ' ils peuvent simplement inclure dans leur comptabilité le complé-
ment de salaire versé (les justifications de pourboires fournies par
le personnel étant conservées par l 'employeur à titre de documents
extra-comptables) ; 3" dans la négative, s ' il convient d 'appliquer les
dispositions de l ' article 5 de l 'arrêté du 1" septembre 1961 exigeant
le calcul des cotisations sur une base forfaitaire minimum de
550 nouveaux francs par mois étant fait observer que, dans ce cas,
la base de calcul des cotisations serait manifestement supérieure
au montant du salaire réel du personnel de ces cafés, lequel n ' excède
pas 362,44 nouveaux francs par mois . Il lui demande alors comment
expliquer que les employeurs devraient calculer les cotisations de
sécurité sociale sur une base minimum de rémunération de 550 nou-
veaux francs par mois alors qu ' ils ont l 'obligation d ' assurer à leurs
salariés une rémunération minimum totale mensuelle de 362 nouveaux
francs. (Question du 20 janvier 1962 .)

Réponse . — L'article 1" de l 'arrêté ministériel du 1" septembre
1961 (Journal officiel du 7 septembre 1961) relatif au calcul des
cotisations de sécurité sociale dues pour les personnels des hôtels,
cafés et restaurants, notamment lorsque ces personnels sont rému-
nérés en totalité ou en partie à l 'aide de pourboires, précise que la
rémunération à prendre pour base de calcul des cotisations comprend
les sommes en espèces versées par l 'employeur, . les avantages en
nature et les pourboires . Cette disposition, qui reprend pratiquement
les termes de l 'article L. 120 du code de la sécurité sociale, montre
nettement qu'en ce qui concerne les personnels considérés la
rémunération en espèces que l ' employeur est tenu de verser aux
intéressés ne constitue pas la seule base de calcul des cotisations à
retenir dans les cas de l ' espèce . Pour pallier l'impossibilité où se
trouve l ' employeur de connaître le montant global du gain réel de
ses employés lorsque ces derniers reçoivent directement leurs
pourboires des mains de la clientèle et les conservent par devers
eux, l 'article 5 de l'arrêté du P' septembre 1961 a fixé une grille
de rémunérations forfaitaires correspondant à trois catégories
d 'emploi. Les rémunérations forfaitaires figurant dans cette grille
doivent servir de base au calcul des cotisations de sécurité sociale
sans qu ' il y ait lieu de rechercher, par quelque procédé que ce soit,
si le gain global réel de chaque intéressé a été inférieur ou supérieur
au tarif forfaitaire prévu pour son emploi . Il est à noter, par ailleurs,
que lesdites rémunérations forfaitaires sont valables pour la première
zone de la région parisienne et subissent pour les autres zones les
abattements correspondants.

13586 . — M. Jaillon expose à M. le ministre du travail le cas
suivant : une société à responsabilité limitée comporte trois asso-
ciés : deux associés gérants, minoritaires à eux deux, et un associé
non gérant, bailleur de fonds et non parent des gérants. Par suite
de difficultés d'exploitation, les associés ont décidé de réduire
l 'activité et de maintenir la vie de la société en attendant une
modification de l 'objet social . Un seul gérant a conservé une
activité professionnelle et il perçoit une rémunération, l 'autre
gérant minoritaire n ' a plus d'activité dans la société et ne perçoit
aucune rémunération. Il lui demande : 1" si, en vertu de la circu•
faire n " 57/SS du 16 mai 1956, le gérant minoritaire n 'ayant plus
d 'activité professionnelle et ne percevant plus de rémunération
en argent ou en nature, est dispensé du paiement des cotisations
aux organismes de sécurité sociale ; 2" si, en vertu de l ' article 24 de
la loi du 7 mars 1925 aux termes duquel a sauf stipulation contraire
des statuts, les gérants de sociétés à responsabilité limitée ont tous
les pouvoirs pour agir au nom de la société, en toutes circonstances,
toute limitation contractuelle des pouvoirs des gérants est sans
effet à l'égard des tiers .. . °, il faut admettre qu ' un gérant est
réputé, sans qu ' il soit recevable à faire la preuve contraire, exercer
l 'activité commerciale ou industrielle se rapportant à la société
dont il est le cogérant et par ce seul motif obligé à verser des
cotisations à un organisme de sécurité sociale ; 3" si le texte de
l 'article 1" du décret du 10 octobre 1946 qui est ainsi conçu:
« est considéré comme exerçant une activité professionnelle toute
personne qui consacre à cette activité le temps moyen qu'elle
requiert et en tire des moyens normaux d'existence . . . » peut être
valablement opposé aux appels de cotisations qui seraient exigées
par un organisme de sécurité sociale en s'appuyant sur les disposi-
tions de l'article 24 de la loi du 7 mars 1925 citée au paragraphe 2°
ci-dessus . (Question du 20 janvier 1962 .)

Réponse . — 1° et 2° la situation des gérants de sociétés à res-
ponsabilité limitée, au regard de la sécurité sociale, doit être appré-
ciée en l'état actuel des textes, non pas par rapport aux pouvoirs
statutaires qu'ils peuvent détenir dans le cadre de la réglemen-
tation sur les sociétés à responsabilité limitée, telle qu'elle résuite
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de la loi du 7 mars 1925, mais uniquement en fonction du nombre
des parts possédées dans la société, par le ou les gérants . C ' est
ainsi que sont assimilés aux salariés et soumis, comme tels, au
régime général de sécurité sociale, les gérants qui ne possèdent
pas, ensemble, plus de la moitié du capital social, étant entendu que
les parts appartenant, en toute propriété ou en usufruit, au conjoint
et aux enfants mineurs non émancipés d ' un gérant sont considérées
comme possédées par ce dernier (art . L. 242-8" du code de la
sécurité sociale, modifié par l'ordonnance du 7 janvier 19591 . Toute-
fois, et conformément à la circulaire n" 57/SS du 16 mai 1956,
les organismes de sécurité sociale, chargés du recouvrement ne
peuvent, en l'absence de toute rémunération en espèces ou en
nature, exiger de cotisations au titre du régime général des salariés
ou assimilés . Par contre, les gérants associés majoritaires ou appar-
tenant à un collège majoritaire de gérance d 'une société à res-
ponsabilité limitée ont la qualité de non salariés et relèvent, comme
tels, du régime d 'allocations familiales applicable aux employeurs
et travailleurs indépendants (art. 153 du décret n" 46. 1378 du
8 juin 1946) ; 3" le décret n° 46-2880 du 10 octobre 1946 dispose
dans son article 1°' qu'est considérée comme exerçant une activité
professionnelle, pour l'assujettissement au régime d ' allocations fami-
liales des employeurs et travailleurs indépendants, toute personne
qui consacre à cette activité le temps moyen qu 'elle requiert et en
tire des moyens normaux d'existence . Il n'existe pas de définition
de la notion de moyens normaux d'existence. On peut admettre,
à titre indicatif, qu 'une personne ayant des moyens normaux d'exis-
tence est celle qui dispose d ' un revenu professionnel se rapprochant
du salaire servant de base au calcul des prestations familiales
dues à la famille, dans sa commune de résidence (circulaire n" 114/SS
du 2 juillet 1951) . lI faut toutefois noter que pour l ' assiette des
cotisations dues par les employeurs et travailleurs indépendants,
gérants de sociétes à responsabilité limitée, le Conseil d'Etat a
estimé qu'il n'y avait pas lieu de tenir compte de la rémunération du
capital investi qui peut leur être procuré par le fonctionnement de
la société . Cette rémunération présente une nature analogue à celle
du dividende distribué aux associés n'ayant pas la qualité de gérant
et, dès lors, ne saurait avoir le caractère d'un revenu professionnel
(avis du Conseil d 'Etat, section sociale du 14 mars 1950).

13593. — M. Jscson demande à M. le ministre du travail : a) quel
doit être le rôle de l ' administration de tutelle vis-à-vis des oeuvres
des caisses de sécurité sociale ; b) s'il apparaît normal que cette
administration prenne des mesures propres à favoriser let débau-
chage s par une caisse du personnel d ' une autre caisse située dans
la même circonscription, en autorisant la seconde à offrir un salaire
double de celui donné par la première à la même catégorie de
personnel, les chiffres étant respectivement de : 18 .200 nouveaux
francs contre 8.920 nouveaux francs ; c) si dans le cas particulier
aux cliniques dentaires des caisses de Nancy et de - Troyes, il
n'aurait pas été du rôle de l'administration de suggérer aux direc•
tiens de ces deux caisses de coordonner leurs politiques en matière
de recrutement du personnel, au lieu de favoriser la concurrence
entre ces deux caisses . (Question du 20 janvier 1962.)

Réponse. — Aux termes de l'article L. 171 du code de la sécurité
sociale t les décisions des conseils d'administrations des caisses
d'allocations familiales et des caisses primaires et régionales de
sécurité sociale sont communiquées immédiatement au directeur
régional de la sécurité sociale . Dans les huit jours de cette commu•
nication, celui-ci peut, dans le cas où lesdites décisions lui parais•
sent contraires à la loi ou de nature à compromettre l'équilibre
financier de la caisse, en suspendre l'exécution jusqu'à décision du
ministre qu'il saisit aux fins d'annulation . Si la décision ministé•
rielle n'intervient pas dans le délai d 'un mois à compter de la date
à laquelle le ministre a été saisi, la décision du conseil d'adminis•
traticn prend son entier effet s . En outre il résulte du décret
n° 61. 33 du 11 janvier 1961 que les directeurs des organismes de
sécurité sociale doivent communiquer au directeur régional de la
sécurité sociale toutes les décisions qu'ils prennent, notamment en
matière de recrutement, selon la procédure et dans les délais prévus
par l'article L. 171 précité . Les caisses de sécurité sociale sont
amenées à recruter en vue du fonctionnement de certaines de
leurs oeuvres (cliniques dentaires, dispensaires ...) du personnel dont
les conditions d'emploi et de rémunération ne sont pas fixées par
la convention collective nationale de travail du personnel des orge .
nismes de sécurité sociale, mais par des contrats individuels . Les
décisions prises, soit par le conseil d'administration, soit par le
directeur d'une caisse en vue de l'élaboration de tels contrats dot•
vent être communiquées au directeur régional de la sécurité sociale
dans le cadre des dispositions précitées du code de la sécurité
sociale et du décret du 11 janvier 1961 . Les directeurs régionaux
de la sécurité sociale et le ministre du travail s'efforcent d'utiliser
les moyens d'intervention que leur confèrent ces dispositions de
manière à prévoir l'unité la plus grande possible dans les décisions
de l ' espèce. Toutefois cette intervention, consistant en l 'annulation
des mesures qui entraîneraient des dépenses supérieures à une cer•
taine limite, n'empêche pas certaines inégalités de se produire au-
dessous de cette limite, lorsque les caisses et leurs cocontractants
se sont mis d'accord sur des rémunérations inférieures . Dans le
cas particulier signalé, il est fait connaître à l'honorable parlemen•
taire que le ministre du travail a annulé la décision par laquelle
le conseil d'administration de la caisse primaire de sécurité sociale
de Troyes avait adopté des conditions de rémunération supérieures
A la limite précitée en faveur du chirurgien-dentiste et des méca-
niciens-dentistes de sa clinique dentaire . En n'attendant pas pour
passer contrat avec deux mécaniciens-dentistes l'explraticn du délai
prévu par le code pour l'intervention éventuelle d'une décision
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Arriphi expose à M. le ministre

	

du travail
que la loi du 2 août 1957 a étendu à compter du 1" janvier 1957
le bénéfice des prestations du fonds national de solidarité aux inva-
lides civils ; que la resision des dossiers entraine actuellement la
réduction ou la suppression de l 'allocation supplémentaire, en rai-
son du dépassement du plafond des ressources, à la suite des majo-
rations successives de la pension principale, mais que, de ce fait,
la somme totale perçue par les intéressés est notablement diminuée.
Il lui demande quelles mesures sont envisagées pour faire en sorte
que les invalides civils ne soient frustés des avantages auxquels
ils pouvaient, à bon droit, prétendre. (Question du 20 janvier 1962 .)

Réponse. — Il est envisagé d 'augmenter, le plus rapidement possi -
ble, les plafonds de ressources faisant obstacle à l 'attribution de
l 'allocation supplémentaire . Cette mesure permettra, dès son inter-
vention, de rétablir dans leurs droits à l ' intégralité de l ' allocation
les invalides qui ont vu cet avantage réduit ou supprimé par suite
des majorations de la pension principale.

1359E . — M . Nilès attire l 'attention de M . le ministre du travail
sur les difficultés rencontrées par les salariés pour obtenir la
liquidation de leur pension vieillesse de la sécurité sociale. il lui
signale notamment que : 1 " pour justifier du versement des coti-
sations, les travailleurs salariés doivent produire les bulletins de
paie remontant à plus de trente ans, c 'est-à-dire à partir du
1" juillet 1930. Faute de pouvoir représenter ces pièces, les
salariés se voient refuser la liquidation de la totalité des versements
correspondant aux bulletins de paie manquants . Certes, ils ont
la possibilité d 'exercer un recours contre leur employeur en
vertu de l 'article 1382 du code civil. Mais cette procédure est
longue et coûteuse et, dans la majorité des cas, les vieux travail-
leurs sont desarmés pour faire valoir leurs droits. Il lui demande
s' il envisage une procédure plus simple pour permettre aux inté-
ressés d'obtenir une pension correspondant à la totalité des verse-
ments précomptés par l'employeur sur leur salaire ; 2° l 'article 64
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 prévoit qu'ut décret pris
après consultation du conseil supérieur de la sécurité sociale
fixera la liste des activités reconnues pénibles . Ce décret n'ayant
pas été publié jusqu 'à ce jour, les vieux travailleurs qui, à partir
de l ' âge de soixante-cinq ans sont en droit de demander la liqui-
dation de leur pension, se trouvent lésés car ils sont dans l'impos-
sibilité, lors de la constitution de leur dossier, de réclamer la
majoration prévue par l'ordonnance précitée. Or, il s'agit de vieux
travailleurs qui, en raison même de la nature de la profession
exercée, n'ont souvent que peu d'années à vivre . 11 lui demande à
quelle date le décret visé sera enfin publié . (Question du 20 janvier
1962 .)

Réponse . — Lorsqu'à l'occasion de la demande de liquidation
des droits à l'assurance vieillesse, il est constaté des lacunes au
compte individuel de l ' assuré, la caisse régionale d 'assurance vieil-
lesse des travailleurs salariés se met en rapport avec l'intéressé en
vue d'obtenir les précisions susceptibles d'orienter des recherches
plus fructueuses parmi les bordereaux de versements d'employeurs.
Lorsque les résultats des recherches ainsi effectuées s'avèrent être
négatifs, la régularisation de la situation de l'assuré peut alors être
envisagée pour autant toutefois qu'il apporte la preuve du pré-
compte de la part ouvrière des cotisations d'assurances sociales
subi sur son salaire pendant la période en cause . En effet, confor-
mément aux dispositions de l 'article 71, paragraphe 4 du décret du
29 décembre 1945 modifié, il ne peut être tenu compte des cotisa-
tions arriérées d'assurance vieillesse, pour l'ouvertude du droit et
le calcul des pensions de vieillesse, que si elles ont, en temps utile,
fait l'objet d'un précompte sur le salaire de l'intéressé . Il est
toutefois, précisé que la preuve de ce précompte peut résulter (à
défaut de la production du bulletin de paie mentionnant ledit
précompte) de toutes autres pièces ayant une valeur probante à
cet égard, tels, par exemple, les livres comptables de l'employeur ;
2° le conseil supérieur de la sécurité sociale qui doit, en application
de l'article L. 334 du code de la sécurité eociale (article 64 de l'or-
donnance du 19 octobre 1945), être consulté avant la publication
du décret établissant la liste des activités particulièrement pénibles
ouvrant droit à la liquidation, dès l'âge de soixante ans, d'une
pension de vieillesse calculée en fonction du taux de 40 p . 100
(normalement applicable au soixante-cinquième anniversaire des
assurés) a chargé une commission d'études de lui proposer la
liste desdites activités . Mais, en raison des difficultés techniques
considérables que présente l'établissement de cette liste, celle-ci
n'a pu encore être dressée . Il est toutefois rappelé que, d'ores et
déjà, en application de l'article L . 332 du code de la sécurité sociale,
les requérants reconnus médicalement inaptes au travail peuvent
obtenir, dès leur soixantième anniversaire, une pension de vieillesse
calculée dans les mêmes conditions que celles prévues en faveur des
assurés ayant exercé une activité particulièrement pénible.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

13303. — M. Cruels expose à M. le ministre des travaux publics
et des transports la situation nettement défavorisée des familles
rurales qui, pour assurer l'instruction de leurs enfants, doivent
accepter, outre les frais importants d'un Internat, la charge de



268

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

11 Février 1962

voyages onéreux à l'occasion des vacances . Il lui souligne tout
l'intérêt que présenterait pour les familles nombreuses, notam-
ment celles de nos milieux ruraux de l'Ouest, le maintien des
réductions de tarifs consenties par la Société nationale des che-
mins de fer français aux enfants de ces mêmes familles qui
poursuivent leurs études au-delà de dix-huit ans. Il lui demande
si cette mesure pourra être appliquée dès la nouvelle année
scolaire et universitaire. II se permet d'appeler son attention
sur la réponse en date du 5 novembre 1961 qui lui a été faite
à une précédente question écrite identique posée au ministre
de la santé publique et de la population sous le numéro 11611.
(Question du 23 décembre 1961.)

Réponse. — L'article 8 de la loi du 29 octobre 1921 prévoit
l'octroi de réductions sur les tarifs de la Société nationale des
chemins de fer français aux familles comportant au minimum
trois enfants de moins de dix-huit ans. Le remboursement de
la perte de recettes qui résulte pour 'e chemin de fer de cette
mesure est pris en charge par le budget de l ' Etat en applica-
tion de l'article 20 bis de la convention du 31 août 1937 modi-
fiée. Pour 1962, le montant de cette charge a été évalué à
82.647 .000 nouveaux francs . Dès lors, le report de la limite d'âge
de dix-huit ans prévue par la loi devant entraîner pour le che-
min de fer une perte de recettes nouvelle nécessiterait l'ouver-
ture de crédits supplémentaires destinés à rembourser la Société
nationale des chemins de fer français. La réalisation de cette
mesure est ainsi dominée par des considérations financières : elle
est essentiellement du ressort du ministre des finances qui a
été saisi de la question . A titre indicatif, le report à vingt ans
de la limite d'âge en cause entraînerait ? ur la Société natio-
nale des chemins de fer français une pe de recettes s'éle-
vant, d'après les estimations effectuées à ce : st, à 7.200 .000 non-
vaux francs par an.

13408. — M . Bellee expose à M . le ministre des travaux publics et
des transports qu'une commission a été chargée d'examiner le
reclassement de 226 personnes reconnues « empêchées de guerre »
et dépendant du secrétariat général de l'aviation civile . Cette
commission, au cours de sa deux centième séance le 12 juillet 1960,
a proposé le reclassement de toutes ces victimes de guerre ; or, au
cours de la deux cent quatorzième séance le 25 juillet 1961, la
commission a été avisée que l'administration ne prenait en consi-
dération que 66 dossiers appartenant à des fonctionnaires titulaires,
rejetant purement et simplement ceux des 160 autres « empêchés
de guerre» qui, pourtant, avaient été lésés dans leur carrière pour
des durées allant de six mois à huit ans . Il lui demande si cette
décision est définitive ; s'il est possible d'y faire appel ou s'il
envisage de prendre une mesure gracieuse en faveur des intéressés,
et quelle pourrait être éventuellement cette mesure . (Question du
6 janvier 1962 .)

Réponse . — Les opérations de reclassement des personnels de
l'aviation civile reconnus avoir subi un empêchement en raison
des événements de guerre (ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945)
ont été effectuées dans le cadre des dispositions des décrets d'appli-
cation n° 45-2850 du 17 novembre 1945 et n° 45 .2851 du 21 novem-
bre 1945, pris respectivement pour les personnels des établis-
semente et services extérieurs et de l'administration centrale du
ministère de l'air ; le Conseil d'Etat, consulté en 1950, avait, en
effet, estimé que eelles-ci demeuraient applicables après le transfert
des services de l'aviation civile au ministère des travaux publics
et des transports. Tous les fonctionnaires et agents reconnus avoir
été empêchés par la commission de reclassement créée à cet effet
auprès du secrétariat général à l'aviation civile et qui remplissaient
strictement les conditions prévues par ces décrets ont fait l'objet
d'une revision de carrière en fonction de l'empêchement subi . Par
contre, il n'avait pas été possible au 12 juillet 1960 de procéder au
reclassement de 226 fonctionnaires et agents des services de la
navigation aérienne qui, bien que reconnus empêchés, ne remplis-
saient pas les conditions fixées, du fait qu'ils étaient entrés au
service de l'Etat en qualité d'auxiliaire ou de contractuel et non
par voie des concours normaux d'accès aux corps de fonctionnaires.
Sur proposition de la commission qui tendait à un reclassement
de 172 d'entre eux — la commission ayant, en effet, elle-même
estimé que 54 agents ne pouvaient bénéficier à la fois de leur
temps d'empêchement et des services militaires correspondants —
l'administration a pu, par une interprétation bienveillante des dispo-
sitions du décret précité du 17 novembre 1945, procéder au reclas-
sement de 66 agents, compte tenu du fait qu'après leur entrée en
qualité d'auxiliaire ou de contractuel ils avaient accédé à un corps
de fonctionnaires par la voie d'examens ou de concours profes-
sionnels qu, ont été assimilés à cette occasion aux concours normau'
dits extérieurs . Dans le cadre de la réglementation en vigueur,
il n'est pas possible d'envisager une mesure de reclassement en
faveur des 106 autres agents qui, ou bien ne se sont présentés
à aucun examen ou concours ou bien en ont subi sans succès les
épreuves.

13488. — M. Le Douar« demande à M. le ministre des travaux
publies et des transports s'il envisage d'établir la traction diesel sur
les lignes le Mans—Rennes—Brest, le Mans—Rennes—Redon—Quim-
per, le Mans—Nantes—Quimper, le Mans—Nantes—le Croisic et,
dans l'affirmative, à quelle date approximative. (Question du 13 jan-
vier 1962 .)

Réponse . — L'électrification de la ligne le Mans—Rennes, prolon-
gement de l'électrification Paris—le Mans, a été prévue pour être
réalisée, de 1962 à 1965, au titre du IV' plan de développement

économique et social . Les lignes de Bretagne, au-delà de Rennes,
seront diesellsées. Cependant, les locomotives diesel les plus récentes,
actuellement en service sur le réseau de la Société nationale des
chemins de fer français, sont insuffisantes pour ass"-or la traction
sur ces lignes . Il sera nécessaire d'attendre, pour pouvoir réaliser
cette modernisation de la traction, la mise au point et la livraison
des locomotives diesel plus puissantes, de 2 .000, 2.600 et 4.000 CV
qui ont été commandées . Il n'est pas encore possible de prévoir
la date de mise en service de ces nouvelles locomotives.
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13202 . — 14 décembre 1961. — M. Robert Ballanger expose à M . le
ministre de la construction que les plans d'aménagement de cer-
taines communes riveraines des aéroports viennent d'être modifiés
par l'adjonction d'une clause de non edificandi frappant certaines
zones dites de bruit intense . De ce fait, la commune d'Athis-Mons
en particulier est coupée littéralement en deux par une telle zone
qui comprend non seulement des terrains nus, mais également de
nombreux pavillons dont la majorité ont été construits antérieure-
ment à le. crértien de l'aéroport d'Orly . L'interdiction est absolue,
elle frappe donc non seulement les candidats présents et éventuels,
mais aussi bien les propriétaires d'immeubles existants qui- ne
peuvent améliorer leurs conditions d'habitat, même s'il s'agit d'amé-
liorations d'ordre sanitaire, ou de modifications pour loger une
nombreuse famille. Il lui demande : 1° si l'enquête commodo et
incommodo prévue pour toute modification au plan d'urbanisme
a été effectuée à la fois sur la clause elle-même et sur l'étendue
de la zone de bruit intense ; 2° si le Gouvernement est en droit
d'imposer aux citoyens des méthodes de prévention contre le bruit,
alors que lesdits citoyens en acceptent les inconvénients ; 3° s'il
n'existe pas d'autres méthodes (réglementaires ou perfectionnement
technique qui limiteraient les inconvénients du bruit) ; 4° s'il ne
serait pas possible d'autoriser les constructions, sous la réserve
acceptée en juin dernier, d'une clause dégageant l'aéroport des
responsabilités et inscrite dans le permis de construire ; 5° dans
tous les cas, si des indemnités compensatrices des dommages subis
(impossibilité de vente de terrain, perte sur la valeur des immeubles,
remboursement des exonérations de taxes de mutation, etc .) pour-
ront être attribuées aux Intéressés.

13221 . — 15 décembre 1961 . — M . Davoust demande à M. le
ministre de la construction : 1° de lui faire connaître l'état actuel
des instances judiciaires engagées par les souscripteurs de l'immo-
bilière Lambert ; 2° quelles mesures ont été prises pour assurer,
en toute hypothèse, la sauvegarde du patrimoine des souscripteurs;
3° pour quelles raisons ont été refusées aux conventions de prêts
entre promoteurs et organismes préteurs, le caractère d'une stipu-
lation pour autrui au sens de l'article 1121 du code civil.

13257 . — 15 décembre 1961 . — M. Guthmuller expose à M. le
ministre de la construction les faits suivants : la Société coopérative
H. L. M. rurale des Vosges, 3, avenue de Lattre-de-Tassigny, à
Epinal, e fait édifier sur un terrain sis à Dogneville, lieudit Bru-
nôve, un groupe de six pavillons à usage d'habitation dont les
clés ont été remises aux locataires-attributaires le avril 1961
en vertu d'un contrat de location-vente . Or, depuis cette date, et
comme le laissaient prévoir les infiltrations déjà constatées lors de
l'aménagement des fondations, les caves de ces habitations Indivi-
duelles sont inondées périodiquement par, des eaux résiduelles pro-
venant de puits perdus qui précisément ont été creusés à proxi-
mité desdits immeubles — et aux frais des candidats à l'accession
à la propriété — pour les prémunir des infiltrations constatées dès
l'origine ; le danger de contamination qu'encourent ces familles
chargées d'enfants est tel que le directeur départemental de la
santé a fait établir, le 7 décembre courant, par lei services de
la gendarmerie, un procès-verbal d'insalubrité afin que soient
engagées des poursuites pénales contre la Société coopérative H . L. M.
rurale . Cette dernière, jusqu'alors Impassible aux nombreuses récla-
mations qui lui ont été adressées par les occupants, a récemment
décidé de faire effectuer par une entreprise spécialisée des son-
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dages sur ces terrains qui, de l 'avis unanime des habitants de
la localité, ont toujours été couverts par les eaux pendant une
grande partie de l ' année ; toutefois dans une lettre adressée à
l'un des pétitionnaires, le directeur de la société en question émet
la prétention de faire supporter par ceux-ci le coût des travaux
de protection et d'assainissement . Il lui demande : 1° si cette
prétention est justifiée ou si, au contraire, comme il serait logique
de le penser, la responsabilité de cette situation incombe, à des
degrés divers, au ministère de la construction qui a délivré le
permis de construire et le certificat de conformité, d ' une part,
et à l 'organisme constructeur, promoteur du projet, d 'autre part ;
2° si ces responsabilités sont reconnues, quelle procédure peut être
engagée par les locataires-attributaires desdits appartements pour
obtenir la réparation du nréjudicé matériel et moral qu ' ils ont
incontestablement subi ; 3' s 'agissant de fonds publics, s ' il n 'y
aurait pas lieu de s' assurer de la compétence des directeurs
d ' H . L. M . ou si ces postes ne ,devraient pas être occupés obliga-
toirement par des architectes.

13409 . — 13 janvier 1962. — M. Lecucq fait remarquer à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que, s 'il y a lieu
de féliciter le Gouvernement pour le geste qu ' i l a fait en faveur des
fonctionnaires du secteur public en leur accordant une prime
exceptionnelle de 60 NF, il est néanmoins regrettable que ce geste
ne soit pas étendu aux retraités, -lui s'en fussent trouvés fort aise.
Il lui demande s ' il n'a pas l ' intention de réparer cette omission qui
prouverait aux personnes âgées les bonnes intentions à leur égard
d ' un gouvernement qui se veut avant tout social.

13411 . — 13 janvier 1962 . — M. Ernest Denis demande à M . le
ministre d ' Etat chaegé des affaires algériennes de lui préciser :
1 " le nombre de victimes civiles dues aux attertats en Algérie pour
les années 1954, 1955, 1956, 1957, 1958, 1959, 1960 et 1961 ; 2 " le
nombre de Français musulmans victimes, en métropole, des deux
terrorismes (F. L . N . et M . N. A.) pour les années 1954, 1955, 1956,
1057, 1958, 1959, 1960 et 1961.

13419. — 13 janvier 1962 . — M. Cance expose à M. le ministre
des anciens combattants qu'un certain nombre de demandes d'attribu-
tion du titre de déporté ou d'interné politique (loi n " 48-1404 du
9 septembre 1948) sont bloquées, depuis plusieurs années, dans ses
services à Alger. Il lui demande : 1° combien de dossiers de l'espèce
sont en suspens en Algérie ; 2 " pour quelles raisons il n'a pas prescrit
leur transmission à son administration centrale étant donné l 'impos-
sibilité dans laquelle il semble se trouver de faire fonctionner la
commission des déportés et internés politiques d 'Alger ; 3° quelles
mesures il compte prendre pour obtenir la liquidation de ces
dossiers ; 4° quelles dispositions il a prises pour permettre aux
déportés et internés politiques et résistants d ' Algérie de faire valoir
leurs droits à l 'indemnisation prévue par le décret du 29 août 1961
et garantir aux intéressés que leurs demandes seront examinées
normalement.

13420. — 13 janvier 1962 . — M . Collomb rappelle à M. le ministre
des armées les dispositions du décret du 31 janvier 1961 dont
l'article 14 stipule que e les jeunes gens non titulaires du bacca-
lauréat complet qui envisagent de poursuisre des études supé-
rieures doivent entreprendre ces études dans l'année civile où ils ont
vingt ans s . Il lui expose que certains établissements d 'enseignement
supérieur — tel celui qui confère le diplôme d'Etat de géomètre-
expert topographe — recrutent leurs élèves à la suite d'un concours
auquel prennent part des candidats bacheliers complets ou non ; et
lui demande s'il n'estime pas indispensable de modifier l'article 14
du texte précité afin que tous les élèves d'un établissement d'ensei-
gnement supérieur qui ont subi avec succès les épreuves d'un
concours dont le niveau est supérieur à la seconde partie du bacca-
lauréat puissent bénéficier d'un sursis d'incorporation leur permet-
tant de terminer leurs études avant d'accomplir leur temps de service
militaire actif.

13423 . — 13 janvier 1962 . M. Vollquln demande à M. le ministre
des armées, si, en raison même de la diminution prévue des
effectifs, appelée à intervenir prochainement en Afrique du Nord
il ne lui Femble pas possible d'établir une rotation entre les
appelés du contingent, de façon à ce qu'une plus grande équité
puisse être appliquée en matière d'affectation dans cette région.
Une partie du contingent pourrait, par exemple, servir pendant
un laps de temps déterminé et l 'autre, déjà instruite, la remplacer.
En tout état de cause il y a là un problème qui doit être étudié
et auquel une solution devrait pouvoir être apportée dès que
possible,

13425. — 13 janvier 1962 . — M. Ernest Denis demande à M. le
secrétaire d'Etat au commerce Intérieur de lui préciser : 1° le
nombre de débits de boissons ayant cessé toute activité depuis
une vingtaine d'années ; 2° le nombre de nouvelles licences (quelle
que soit la catégorie) qui furent accordées pendant la même
période ; 3° le nombre de débits Ce boissons en activité au
31 décembre 1961,

13429 . — 13 janvier 1962 . — M. Palmera demande à M. le ministre
de la construction son avis sur l ' interprétation du décret n° 60 . 1064
du 1" octobre 1960, concernant l 'application des mesures transitoires
lorsque les travaue d'entretien ont été réalisés dans l 'immeuble après
le 1" janvier 1961. Il est dit notamment : e Ces mesures transitoires
ne sont pas applicables aux modifications de la surface corrigée qui
seront justifiées par une modification de l 'état d 'entretien de l'im-
meuble postérieure au 31 décembre 1960 e . Se basant sur ce texte, le
propriétaire d 'un immeuble dans lequel on a refait la cage d'escalier
en mars 1961, a refusé à son locataire le bénéfice des mesures transi-
toires et a exigé l 'application immédiate de la nouvelle valeur loca-
tive parce que les travaux ont été faits après in 1" janvier 1961 . Il
lui demande si cette interprétation n ' est pas abusive . En effet, si
elle est appliquée, cela se traduirait par une pénalisation des loca-
taires de cet immeuble qui subiraient une augmentation brutale de
leur loyer sans qu'ils soient nullement responsables du retard apporté
par leur propriétaire pour réaliser les travaux d 'entretien avant le
1" janvier 1961 . Ne doit-on pas plutôt interpréter la phrase incri-
minée dans le sens contraire, c'est-à-dire : que les propriétaires ayant
réalisé les travaux après le 1" janvier 1961 perdent le bénéfice des
majorations semestrielles au taux double et doivent se contenter des
majorations simples prévues au décret du 27 décembre 1958.

13430. — 13 janvier 1962. — M . Frédéric-Dupont demande à
M. le ministre de la construction : quelles sont les lois, les règle-
ments généraux et les règlements particuliers qui définissent le
montant maximum du coût total définitif des ouvrages de voirie
construits à l ' intérieur de l 'aire d'une cité H . L. M . rurale, acquise
ou à acquérir en toute propriété par les propriétaires des parcelles
bâties ou à bâtir ; 2 " quel est le montant maximum de la quote-part
à payer par chacun des propriétaires, ou à amortir par les loca-
taires de tel ou tel logement, si certains immeubles venaient à être
loués, faute de candidats propriétaires solvables ; 3° quelle est la
proportion à ne pas dépasser entre le coût du logement proprement
dit d'une part, et le coût total des clôtures, et des travaux d 'aména-
gement définitif des voies desservant soit le logement intéressé,
soit l ' ensemble de tous les logements de la cité ; 4 " si le coût maxi-
mum des travaux en domaine commun à payer par les propriétaires
doit avoir une valeur différente à ne pas dépasser, qu'il s'agisse soit
d'une cité H . L . M. rurale d 'immeubles collectifs, soit d ' une cité
H . L . M . rurale possédant à la fois des aires d 'immeubles collectifs
desservis par telles ou telles voies neuves, et des aires à maison
individuelles desservies également par telles ou telles voies neuves ;
5° s ' il existe des textes imposant au maître de l'ouvrage et aux
maîtres de l'oeuvre de faire en sorte que le coût total de l'achat du
terrain, de l'aménagement des accès et dessertes, des réseaux divers
et des clôtures et de tous travaux en domaine commun, ne dépasse
pas telle proportion avec le montant du prix proprement dit de
chaque logement ; 6" quel recours peut être tenté, et dans quelles
formes, par le propriétaire d'un logement auquel il est demandé,
à l'avance ou après coup, de faire les frais d'une dépense en domaine
commun disproportionnée avec ta dépense en ce domaine privé
propre.

13431 . — 13 janvier 1962 . — M. Alliot expose à M . le ministre fie
l'éducation nationale que les directeurs d'écoles de plein air, même
si leurs titres (diplômes universitaires) se limitent au brevet élé-
mentaire terminent leur carrière avec l 'indice de traitement 595,
que l'établissement fonctionne avec internat ou demi-internat ; que
les adjoints d'écoles de plein air, même si leurs titres universitaires
sont supérieurs (baccalauréat ou brevet supérieur) ne terminent leur
carrière qu'à l ' indice de traitement 500 si l 'établissement fonctionne
en demi-internat ; qu'il y a donc une disparité de réglementation
entre les directeurs et les adjoints des écoles de plein air qui fonc-
tionnent avec le demi-internat ; que, d'autre part, la même disparité
de réglementation existe entre les adjoints des écoles de plein air
avec internat par rapport à leurs collègues des cours complémen-
taires . Compte tenu du fait que les directeurs et adjoints des
écoles de plein air doivent être titulaires du diplôme spécial de
plein air ; que l'activité professionnelle des maîtres et maîtresses dans
lesdites écoles est plus intense que dans les écoles fréquentées par
des élèves en bonnes conditions physiques ; il lui demande si cette
disparité d'indice pour le traitement ne lui semble pas être illo-
gique et quel ajustement des indices il prévoit pour réparer ce
qui constitue une injustice,

13434. — 13 janvier 1962. — M . Cierget expose à M. le ministre
de l'éducation nationale qu'à l'occasion de l'assemblée générale du
comité d'expansion économique et de productivité de la Haute-
Saône qui s'est tenue à Vesoul, le 18 décembre 1961, il a appris
avec une profonde surprise, par M. l'inspecteur principal de
l'enseignement technique, que le département de la Haute-Saône
ne recevrait, en 1962, aucun crédit d'équipement au titre des
constructions scolaires, et se trouverait ainsi être le seul départe-
ment de France dans cette situation de misère qui s'explique
d'autant moins que, compte tenu de sa très forte démographie
et de ses possibilités d'expansion, la Haute-Saône aurait précisément
besoin d'une extension considérable des établissements existants.
Il lui demande : 1° si l'allégation mentionnée ci-dessus est exacte ;
2° dans l'affirmative, quel est l'organisme qui a cru devoir prendre
cette décision, et sur quels critères il a pu la fonder ; 8° pour
quelles raisons tes parlementaires du département n'ont pas été
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consultés à l'occasion de l'attribution des crédits de ce genre qui
intéressent au plus haut point la vie du département ; 4° comment
il a pu se faire que les parlementaires apprennent une information
d'une telle importance lors d'une réunion publique, ce qu'ils
estiment absolument inadmissible parce que se trouvant de ce
fait déconsidérés à l'égard de l'opinion publique ; 5" quelles mesures
seront prises pour éviter le retour d'un tel incident.

13435. — 13 janvier 1962 . — M . Grasset-Morel demande à
M. le ministre de l ' éducation nationale : 1° les conditions dans
lesquelles seront appliquées, en 1962, les dispositions du troisième
alinéa de l 'article 4 de la loi n " 60-791 du 2 août 1960 sur l ' ensei-
gnement agricole. Cet alinéa prévoit que des décrets établiront,
pour chaque ordre d 'enseignement, la proportion minima des
bourses réservées à la population rurale, compte tenu de son
importance, et des dificultés particulières rencontrées par elle
pour l ' éducation de ses enfants ; 2' les critères de ressources
retenus pour les salariés agricoles, les exploitants et les salariés
membres de la famille de l'exploitant ; 3° quelle est l' importance
relative des bourses accordées en 1361, aux diverses catégories de
population du département de l ' Hérault.

13436 . — 13 janvier 1962. — M. Voilquin attire l 'attention de
M. le ministre des finances et des affaires économiques, sur les
difficultés d 'application rencontrées par certains agents de son
administration, lorsque des oppositions sont pratiquées entre les
mains des comptables du Trésor à l'occasion de règlements de
rappels de traitements ou salaires. Les uns estiment que ces
rappels sont saisissables en totalité, d'autres seulement en fonction
de la proportion saisissable afférente à la rémunération normale,
ce qui semble d'ailleurs plus équitable et plus humain. Il lui
demande de faire connaître son point de vue à ce sujet en attendant
un texte réglementaire qui pourrait paraître ultérieurement.

13438. — 13 janvier 1962 . — M. Voilquin attire l 'attention de
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur le
fait qu 'au moment où l ' Etat abandonne le recouvrement de certaines
créances inférieures à 5 nouveaux francs, en raison de certaines
difficultés bien précises rencontrées en la circonstance, il semble-
rait rationnel d ' adopter la même ligne de conduite en ce qui
concerne le recouvrement des créances des collectivités locales ou
organismes publics ou para-publics inférieures à ce même montant.
II lui demande s 'il ne compte pas auto-'iser le comptable intéressé à
en solliciter l 'admission en non-valeur.

13439. — 13 janvier 1962 . — M . Le Douarec rappelant à M. le
ministre des finances et des affaires économige es que le décret du
1°' août 1961 a réduit à 8 p. 100 les abattements de zone de
8,50 p. 100, 9 p . 100 et 10 p. 100 en matière de pr e stations familiales,
lui demande quel est le montant annuel et pa s régime (régime
général, régime agricole, etc .), des charges financ,ères incombant à
l' Etat du fait de cette réduction.

13440. — 13 janvier 1962 . — M . Le Douarec c amande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques : 1" quel serait
le montant annuel et par régime (régime général, régime agricole,
etc.) des charges financières incombant à l'Etac du fait d'une
éventuelle réduction à 5 p. 100 des abattements de zone de 8 p . 100,
2° quel serait le montant annuel et par régime (régime général,
régime agricole, etc .) des charges financières incombant à l'Etat du
fait d'une éventuelle suppression totale des abattements de zone
en matière de prestations familiales.

13441 . — 13 janvier 1962. — M. Le Douarec demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques de lui faire
connaître le montant annuel du bénéfice estimatif résultant, pour
l'Etat, de la dernière hausse du prix du tabac.

13442 . — 13 janvier 1962 . — M . Le Douarec expose à M. le minis-
tre des finances et des affaires économiques : 1" qu'un immeuble
si' :ne superficie totale inférieure à 2 .500 mètres carrés, comprenant
maison d'habitation avec dépendances et terrain non bâti, est divisé
entre une mère et sa fille, l'une étant propriétaire d'une partie du
terrain non bâti et des 'dépendances de la maison d'habitation,
l'autre de la maison d'habitation et du surplus du terrain non bâti ;
2° que le premier lot n'ayant aucun accès à la voie publique doit
nécessairement se desservir par le second lot. Il lui demande quel
sera le taux des droits de mutation en cas de vente de l'ensemble
de cet immeuble réalisée par le même acte et à un seul acquéreur.

13443 . — 13 janvier 1962. M . Rossi expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'une société à responsa-
bilité limitée, créée en 1942, avec pour objet exclusif «l'acquisition
d'un immeuble à usage d'habitation (précisé dans les statuts), sa

location, son aménagement et sa reconstruction s, a strictement
borné son activité à la location non meublée dudit immeuble, confor-
mément à son objet, jusqu ' à ce jour ; que quelques années après
sa constitution, les associés, en vue de permettre éventuellement
l 'accomplissement d 'opérations d 'achats et de ventes de marchan-
dises diverses, ont modifié l'objet statutaire en conséquence, puis,
comme aucune suite n ' ayant été donnée à cette modification et
aucune opération de ce genre n'ayant jamais été réalisée, ont finale-
ment rétabli l ' objet statutaire dans sa teneur primitive, les opéra-
tions autres que la location de l'immeuble social, son aménagement et
sa reconstruction étant exclues. Ainsi la société considérée a tou-
jours eu, en fait, une activité purement civile et son objet, stricte-
ment civil à l'origine, puis inutilement étendu à d 'éventuelles
opérations commerciales, a été finalement conforme de nouveau
à l 'activité civile qui a toujours été et demeure la sienne . Par
ailleurs, les statuts de la société prévoient, suivant une disposition
qui n 'y figurait pas lors de sa constitution, mais y a eté introduite,
par décision ultérieure des associés, la possibilité d 'être transformée
en société civile sans création d ' un être moral nouveau. Par ailleurs.
la société réunit toutes les autres conditions exigées pour qu 'elle
puisse être considérée comme une société civile immobilière de
personnes non passible de la taxe des sociétés . Enfin, il est indiqué,
à toutes fins utiles, que, par hypothèse, aucun des associés n 'exerce
et n'exercera la profession de marchand de biens et n' est ou ne
sera susceptible d'être taxé en ladite qualité. II demande si, dans
de telles conditions, la transformation de la société en société civile
immobilière bénéficera pleinement, comme il y a lieu de le penser,
des dispositions de l 'article 47 de la loi n' 59 . 1472 du 28 décembre
1959, avec toutes les conséquences de droit, et si notamment, compte
tenu de la sincérité de cette transformation, qui n 'a fait que confir-
mer la société à sa véritable nature et au caractère réel de son
activité depuis sa constitution, à assurer, après sa transformation,
tant à elle-même qu ' à ses associés, le régime réservé aux associés
et aux associés des sociétés civiles immobilières non passibles de la
taxe sur les sociétés, à savoir, notamment : l'exonération de l'impôt
sur les revenus des personnes physiques en cas de revente, avec
plus-values par certains des associés des parts sociales leur appar-
tenant ; l ' exonération des plus-values en cas de revente de l 'immeuble
social par la société à un prix supérieur à sa valeur comptable ou
en cas de conformation des statuts aux dispositions de la loi du
28 juin 1938 relative aux sociétés de construction ; l'exonération des
revenus en provenance notamment des plus-values réalisées, en cas
de distribution desdits revenus.

13444 . — 13 janvier 1962. — M . Palmero signale à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que le décret attribuant
aux personnels civils et militaires de l ' Etat en activité une prime
unique non soumise à retenue pour pension de 60 nouveaux francs
viole une nouvelle fois le principe de la péréquation automatique des
pensions de retraite prévu par la loi de 1948, et lui demande s ' il
envisage des mesures de compensation en faveur des retraités.

13445 . — 13 janvier 1962. — M. Frédéric-Dupont expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques qu 'en vertu du
livre titre III, chapitre II, article L 23, dans la liquidation d 'une
pension d 'ancienneté ou proportionnelle, sont comptés, pour leur
durée effective, les services civils sédentaires ou de la catégorie A
et éventuellement les bonifications prévues à l 'article L 9 s 'y
rapportant lorsqu'ils complètent les vingt-cinq premières années
de service valables dans la liquidation d'une pension d'ancienneté
pour les fonctionnaires ou militaires dont le droit à une telle pension
est ac q uis après vingt-cinq années de service . II lui demande si le
même bénéfice ne pourrait pas être accordé pour les services civils
sédentaires ou de la catégorie A des fonctionnaires titulaires d 'une
pension d'invalidité au titre de la loi du 31 mars 1919.

13446. — 13 janvier 1962. — M . Le Guen appelle l'attention de
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur les
inégalités auxquelles donne lieu la répartition du produit de la
taxe locale . Cette taxe payée par les agriculteurs des zomsnunes
rurales sur le matériel qu'ils achètent est attribuée à concurrence
de 70 p . 100 à la ville où se trouve le siège social de l 'organisme
Vendeur et à concurrence de 30 p. 100 au fonds de péréquation
sur lequel les communes rurales perçoivent le minimum garanti par
habitant, quelles que soient les charges qu'elles assument . C'est
ainsi qu'ers' 1959, environ 32 millions de Français pour la plupart
ruraux ont perçu 100 milliards d'anciens francs au titre de la taxe
locale, tandis que 10 millions d ' urbains ont perçu plus de 210 mil-
liards. Dans les villes de plus de 300 .000 habitants ; la taxe locale
couvre plus de 70 p . 100 du budget, alors que dans les communes
de 400 habitants, elle ne représente plus que 35 p . 100 . Il s 'ensuit
que les communes rurales se trouvent dans l 'obligation, pour faire
face à leurs charges, d'augmenter les centimes payables par leurs
contribuables, lesquels par l'intermédiaire de la taxe locale subviens
nent en même temps aux besoins des centres plus favorisés . Il n'y
a rien d'étonnant, dès lors, à ce que dans un bon nombre de com-
munes rurales de l'Ouest les impôts communaux atteignent le
chiffre de 6 .000 à 14 .000 anciens francs par habitant. Il lui demande
s'il n'estime pas indispensable de réformer un système qui entraîne
de telles inégalités et s'il ne serait pas équitable que le produit de
la taxe locale soit également réparti en fonction du nombre d'habi-
tants de la commune et des charges — notamment entretien du
réseau routier et équipement — supportées par cette commune .
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13447. — 13 janvier 1962. — M. Le Guets expose à M. te ministre
des finances et des affaires économiques que les artisans et petits
commerçants avaient accueilli avec satisfaction le dépôt du projet
de loi portant réforme des taxes sur le chiffre d'affaires, qui aurait
permis de libérer de la perception de la taxe locale un million de
détaillants. Ceux-ci sont aujourd 'hui déçus par le sort qui a été
fait à ce projet de loi devant le Parlement . Il conviendrait que ce
problème soit cependant résolu au plus vite afin qu'une nouvelle
législation dispense désormais les détaillants de ce rôle de collec-
teurs d 'impôts, auquel ils ne sont pas préparés et qu ' elle les libère
d'un contrôle tracassier et de cette suspicion de fraude à laquelle
ils sont nécessairement soumis . 11 lui demande quelles sont ses
intentions en la matière.

134f8 . — 13 janvier 1962. — M . Blin demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques quels sont, par ministère,
les montants des reports de crédits prévisibles de l 'année 1961 sur
1962.

13449. — 13 janvier 1962 . — M. Blin demande à M . le ministre
des finances et des affaires écuaomiques quels sont, par ministère,
les montants des reports de crédits de l 'année 1959 sur 1960 et de
l 'année 1960 sur 1961 .-

13450. — 13 janvier 1962 . — M. Diligent expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques les faits suivants : une
personne a fait l 'acquisition d 'une maison qui appartenait à ses
tantes et celles-ci se sont réservé un droit d 'habitation dans
l'immeuble vendu . L'acte de vente a été enregistré en tenant
compte de cette charge . Par la suite cette même personne a
acheté un autre immeuble et pour cette opération, elle a payé les
droits d 'enregistrement aux taux normal . Il a été convenu entre
l'acquéreur et ses tantes, que celles-ci reporteraient leur droit
d'usage sur cet immeuble . Cependant les parties désirent faire
constater ces conventions par un acte régulier. Il lui demande
quels sont, dans ces conditions, les droits d'enregistrement qui
seront exigibles lors de la passation de cet acte et si, notamment:
1° il' convient de considérer l'acte en cause comme comportant,
d'une part, renonciation au droit d'usage sur le premier immeuble
et entraînant, par suite, paiement du complément du droit de muta-
tion, et d'autre part, constitution du droit d'usage sur l'autre
immeuble emportant, par suite, un droit dont il est difficile de
déterminer la nature ; 2° si l 'on ne doit pas plutôt considérer
l'acte comme un transfert de droit d 'usage, acte qui n ' étant prévu
par aucun article du tarif devrait être enregistré comme acte
innommé, c'est-à-dire au droit fixe.

13451 . — 13 janvier 1962 . — M . Lecocq demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques de lui donner la liste des
emprunts qui ont été contractés à l' étranger, avec leur lieu, leur
date, leur durée et leur taux, en 1956-1957 et 1958.

13452 . — 13 janvier 1962. — M . Lecocq attire l 'attention de
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur le fait
que tes associations familiales craignent que la diminution de
0,75 p. 100 du taux de la cotisation des prestations familiales n 'ait
pour les familles des conséquences graves ; les associations familiales
se demandent si, en effet, las ressources nouvelles que procurera
le relèvement du plafond suffiront à compenser les pertes qui
résulteront de la mesure susindiquée et doutent que les fonds
escomptés pour 1962 puissent couvrir les dépenses des prestations
au niveau fi:cé par le Gouvernement . Il lui demande s 'il peut
donner aux associations familiales des apaisements à ce sujet.

13453. — 13 janvier 1962 . — M . de Poulplquet expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu'une personne
a acquis le 18 avril 1952 une parcelle de terrain d ' une contenance
de 1 .058 mètres carrés attenant à sa propriété, dans le but d'y
édifier une maison d' habitation destinée à assurer le logement :e
ses enfants . De ce fait, elle e bénéficié du tarif réduit alors en
vigueur, s'étant engagée à construire ladite maison dans un délai
de quatre années du jour de l'acte . Depuis quelque temps, cette
même personne propriétaire et dirigeant une entreprise industrielle
étudie et envisage d 'étendre et de développer son industrie, ce qui
entraînerait la création de plusieurs emplois nouveaux dans une
région défavorisée. Pour ce faire, il lui est nécessaire d'édifier de
nouveaux ateliers, et elle ne peut les construire que sur le terrain
faisant l ' objet de l 'acquisition du 18 avril 1958, attenant à ses
ateliers actuels . De ce fait, son fils s'est vu dans l'obligation
d 'acquérir un autre terrain pour la construction de sa maison
d'habitation . Il lui demande, étant donné le cas particulier de cet
industriel, s'il ne lui est pas possible de pouvoir bénéficier pour
l'acquisition du 18 avril 1958 du droit réduit prévu par l'article 721
du code général des impôts dans le cadre d'une extension d'instal-
lation Industrielle, ceci, bien entendu, sous réserve de l'obtention
des agréments administratifs préalables, ce qui, dans l'affirmative,
lut éviterait- de payer le droit entier sur cette acquisition et la
majoration de 6 p. 100 pour la non-construction dans le délai de
quatre années du jour de l'acte.

13454. — 13 janvier 1962. — M. Hostache expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que la loi n° 48.1450 du
20 septembre 1948 (art . 61) précise que les pensions de retraite
sont liquidées sur le traitement ou solde du dernier emploi et
classe ou grade et échelon occupé lors de la cessation de l 'activité,
compte tenu des bonifications exceptionnellement accordées . II
lui demande quelles mesure, il compte prendre pour intégrer dans
le traitement soumis à retenue pour pensions de retraite l ' indemnité
de résidence allouée dans la zone du plus fort abattement.

13455. — 13 janvier 1962. — M. Colinet demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques si les règlements en vigueur
permettent les paiements au moyen d'argent liquide entre con-
merçants.

13456. — 13 janvier 1962. — M. Calllemer demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques quel est, dans
le domaine de la fabrication des emballages légers en bois, le
nombre : 1° des entreprises purement artisanales ; 2° des entre .
prises dont le chiffre d'affaires annuel est inférieur à 400.000 NF ;
3° des entreprises dont le chiffre d 'affaires annuel est supérieur
à ce chiffre . D'autre part quel est le nombre d'employés et
d'ouvriers travaillant dans chacune des deux dernières catégories.

13457 . — 13 janvier 1962. — M. Roulland expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que les titulaires de
pensions de retraite éprouvent les plus grandes difficultés pour
connaître leur situation, en ce qui concerne les prohibitions légales
de cumul, dont la législation se trouve extrêmement complexe ;
ils ne reçoivent jamais de réponse aux demandes de renseigne-
ments qu'ils adressent à ce sujet aux comptables assignataires.
L'étude des dossiers dit e de cumul n demande des délais consi-
dérables, souvent de plusieurs années, et les retraités qui, sans
connaitre à l'époque les complications qui s'offriraient plus tard
à eux, et qui ont ainsi travaillé 3, 4, ou 5 ans dans un emploi
de la fonction publique, alors qu 'ils jouissaient par ailleurs d 'une
pension trop modeste pour leur permettre de vivre décemment,
se voient réclamer des remboursements énormes, alors qu'ils sont
définitivement retraités depuis longtemps, et qu'ils sont hors d 'état
d 'effectuer ces paiements. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cet état de choses.

13463 . — 13 janvier 1962 . — M. Voilquln demande à M. le secré-
taire d 'Etat auprès du Premier ministre chargé de l 'information quels
sont, pour l 'année 1961 : 1° le coôt global de chaque émetteur
régional de télévision : Lille, Lyon, Marseille, Strasbourg (travaux,
entretien, personnel, etc .) ; 2° le nombre de personnes employées
dans chacun d'eux ; 3° le nombre d'heures d'émissions effectives
dont a bénéficié . le public intéressé.

13464 . — 13 janvier 1962. — M . Niles expose à M. le ministre de
l'intérieur que, dans la nuit du 21 au 22 décembre 1961, à deux
heures du matin, un ouvrier algérien, père de huit enfants, demeu-
rant à Bobigny, a été enlevé de son domicile par cinq hommes vêtus
de blousons de cuir, de couleur marron, sans mandat d'amener.
Sa femme reste sans nouvelles depuis cette date, malgré les
démarches entreprises auprès des différents services de police . Le
vendredi 22 décembre, à six heures trente du matin, sur les lieux
de son travail, un autre travailleur algérien, père de sept enfants,
demeurant à Drancy, a été enlevé d'une façon Identique. Bien
que cos deux travailleurs n'aient pas été, jusqu ' à présent, ni
inculpés, ni condamnés, ils sont pourtant détenus, le premier dans
un lieu inconnu, le second au fort de Vincennes . En protestant
contre ces arrestations arbitraires faites en violation des droits les
plus élémentaires, il lui demande : 1° en vertu de quels textes
légist tifs ou réglementaires, de quelles instructions, émanant de
quelles autorités, ces deux travailleurs algériens ont pu être mis
en état d'arrestation dans les conditions susindiquées ; 2° de lui
faire connaltre le lieu de détention du travailleur algérien domicilié
à F,obigny, afin qu 'il puisse en informer sa famille ; 3° s 'il compte
faire libérer sans délai ces deux travailleurs, dont l'arrestation prive
de toutes ressources des familles comptant ensemble quinze enfants.

13465 . — 13 janvier 1982 . — M . Pascal Arrighi expose à M. le
ministre de l'intérieur que la presse lui impute une déclaration aux
termes de laquelle les 34 détenus du centre d'internement de
Beaujon continueraient de s'alimenter clandestinement pendant leur
grève de la faim . Il lui indique que cette grève a été commencée le
3 janvier au matin pour attirer l'attention sur la détention dans
des conditions Inhumaines de 6 lycéens mineurs et qu'elle semble
avoir été d'autant plus intégralement respectée que les services de
la préfecture de police ont constaté que les familles n'apportaient
aucune nourriture aux détenus ; que récemment, à propos d'internés
F. L.N. de haut rang qui n'observaient pas réellement la grève de
la faim, les autorités responsables avaient préféré ' faire le silence
et ne pas contrôler la réalité de cette grève ; que, par contre, dèe
qu'il s'agit de nationaux français coupables de ne pas suivre ls
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politique du pouvoir, les mêmes autorités suspectent cette grève
sans la faire contrôler. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre en définitive pour améliorer le sort des 6 lycéens mineurs
incarcérés à Beaujon dans des conditions que la morale et le droit
condamnent et réprouvent.

13471 . — 13 janvier 1962. — M . Dumas expose à m . le ministre de
la justice qu'un grand nombre de baux commerciaux doivent être
renouvelés le l m avril prochain. Il lui demande s'il n 'est pas
possible de mettre fin avant cette date au régime de l 'expert
unique.

13472 . — 13 janvier 1962. — M. Battesti, se référant à la réponse
faite le 13 février 1960 à la question écrite n" 3972 . demende à
M. le ministre délégué auprès du Premier ministre : 1° si le preiet
de loi ayant pour effet d ' adapter les modalités de la loi n" 51-1124
dit 26 septembre 1951 à la situation particulière des agents visés à
l ' article l^ r de la loi du 7 août 1955 (fonctionnaires français des
cadres tunisiens et marocains(, aux articles 1• r (fonctionnaires
français des cadres marocains) . et 10 (non titulaires des cadres
tunisiens et marocains) de la loi du 4 août 1956, lorsque les intéressés
seront, soit intégrés dans les cadres français, soit pris en charge
par le budget français, retient comme dates de référence : le 24 no-
vembre 1953 pour les agents des cadres tunisiens ; le 10 juin 1955
pour les agents des cadres marocains, ces dates étant celles ayant
été prévues par les décrets beylical et viziriel étendant aux
fonctionnaires de Tunisie et du Maroc le bénéfice de la loi
n° 51 . 1124 du 26 septembre 1951 ; 2" s ' il envisage de soumettre
l'examen des dossiers des ayants droit à une commission plus
élargie que celle prévue par la loi du 26 septembre 1951 en
accueillant notamment des fonctionnaires résistants de Tunisie et du
Maroc bénéficiaires dudit texte comme cela a été prévu pour
l 'application de la loi n° 57. 261 du 2 mars 1957 et de l ' ordonnance
n° 59-114 du 7 janvier 1959, pour tenir compte des organisations
de résistance typiquement locales (réseaux S. R . Tunisie, Mounier,
Béranger, Henri d 'Astier pour la Tunisie ; Velite Thermopyles,
Libération, Front national de libération . .. pour le Maroc) et de la
qualité des résistants qui ont rendu des services exceptionnels à
la cause française et alliée durant le contrôle ennemi de la
Tunisie et ru Maroc. II lui signale notamment que la publication
d 'un texte ne retenant pas les dates de références susmentionnées
risque de porter préjudice aux fonctionnaires de Tunisie et du
Maroc attendant depuis près de dix ans une mesure de titularisation
au titre des services accomplis dans la résistance.

13475. — 13 janvier 1962 . — M .- Ernest Denis demande à M. le
ministre de la santé publique et de la population de lui préciser si
la compétence de la commission Laroque s ' étendait aux problèmes
de l 'infirmité civile ne s'il envisage la création d 'une commission
chargée de cette question de même que du cas des veuves civiles
chefs de famille qui réclament, elles aussi, un statut.

13476. — 13 janvier 1962. — M. Pierre Villon expose à M. le
ministre de la santé publique et de la population que la commission
de l'équipement sanitaire et social avait évalué les besoins immédiats
des hôpitaux et hospices à 9 milliards de nouveaux francs, mais que
ces propositions ont été ramenées à 2,74 milliards de nouveaux francs.
De ce fait, le projet d 'extension de l ' hôpital rural de Lapalisse
(Allier), inscrit au plan 1962-1965, a été écarté . Compte tenu de
la nécessité de développer cet établissement, il lui demande les
dispositions qu'il compte prendre en vue de la réalisation du projet
d' extension de l 'hôpital rural de Lapalisse.

13477. — 13 janvier 1962. — M. de Benouville expose à M. le
ministre de la santé publique et de la population que, par circulaire
n° 151 du 29 mars i: il, les services départementaux ont été invités à
étendre le bénéfice du décret n° 59-1182 du 19 octobre 1959 aux
assistantes sociales des services départementaux ; les statuts en
vigueur devaient être modifiés dans ce sens. Cependant la circu-
laire précitée n ' aurait visé, selon des renseignements récents, que
les nouvelles assistantes sociales recrutées par les services dépar-
tementaux et ayant dépassé Page de 35 ans ; à celles-ci seulement
serait accordée une bonification d'ancienneté de quatre années lors
de leur titularisation. Il lui demande s'il n'envisage pas d'accorder
aux assistantes sociales, non pas une telle bonification, dont le calcul
semble arbitraire, mais la validation des années de services qu'elles
ont accomplies avant le rattachement de leurs services au dépar-
tement.

13479. — 13 janvier 1962 . — M . Calliemer demande à M . le ministre
de la santé publique et de la population dans quelles condition'
les sommes versées au titre de l'aide sociale sont récupérables au
décès du bénéficiaire, qu'il s'agisse d'aide médicale proprement dite
ou de toutes allocations, et notamment, si cette récupération s'éteiid
à des sommes versées au titre de l'aide sociale plus de cinq années
avant le décès.

13481 . -- 13 janvier 1962 . — M. Ernest Denis expose à M. le
ministre du travail les difficultés matérielles et morales qu 'éprouvent
les veuves civiles chefs de famille pour assurer la bonne marche
de leur loyer et donner aux orphelins le minimum de bien-être
que les autres enfants reçoivent lorsque leur famille n 'est pas
frappée par le malheur. Dans un but de simple humanité et de
bon sens, il lui demande s ' il envisage de prendre quelques mesures
tendant à atténuer leur dénuement, à savoir : e) de leur faire
bénéficier lorsqu ' elles sont mères d'enfants mineurs, d 'une allo-
cation spéciale dite c allocation orphelins » ; 2° que le bénéfice
de la sécurité sociale leur soit acquis ainsi qu ' aux orphelins
pendant un laps de temps après le décès du père ; c) qu 'au moins
les 2/3 de la pension de sécurité sociale acquise par le conjoint
disparu soient versés à la veuve ; d) que les versements effectués
par le mari soient ajoutés à ceux que la veuve a acquis ou pourra
acquérir en ce qui concerne le calcul de la retraite ; e) que soient
ramenés à 2 .5 annuités les versements nécessaires pour qu ' une
veuve bénéficie de la retraite sécurité sociale sans àge minimum ;
JI qu ' il leur soit possible de suivre des cours de formation profes-
sionnelle accélérée en vue de permettre leur réadaptation lorsqu'elles
doivent exercer une activité pour assurer des ressources à leur
famille ; g) que les emplois à temps partiel leur soient accordés
en pri,rité.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECP.1T£S
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Applicaliuu de l 'erliile 13d [alinéas 5 et t; ; du règlement.)

13484. — 13 janvier 1962. — M. Dolez expose à M. le ministre
du travail que les caisses de retraites bancaires déduisent du
montant de la retraite qu'elles doivent à leurs ayants droit le
montant de la pension de vieillesse proportionnelle aux années de
services des intéressés, qui leur est versée par la caisse d 'assurance
vieillesse . Fn raison de cette réduction chaque majoration de la
pension de vieillesse profite, non pas aux titulaires de ladite
pension, mais aux clisses de retraites bancaires, dont le part à
verser diminue d'une somme égale à la majoration de la pension
de vieillesse . Il lui demande, si afin de mettre un terme à cette
situation anormale, il ne serait pas possible d'inviter les caisses
de retraites bancaires à modifier le décompte des retraites complé-
mentaires, lors de chaque modification de la pension de vieillesse,
par augmentation des salaires versés à leur perscnnel en activité.

13487. — 13 janvier 1962 . — M. Le Douarec rappelant à M. le
ministre des travaux publics et des transports les conditions maté-
rielles et morales exceptionnellement difficiles dans lesquelles sont
contraints de vivre les gardiens de phare, lui demande s 'il envisage
l' installation, aux frais de l'Etat, dans chaque phare isolé en mer,
d' un appareil de télévision, le crédit total nécessité par cet équi-
pement n 'étant d'ailleurs pas très élevé.

13489. — 13 janvier 1962. — M. Ernest Denis expose à M . le ministre
des travaux publics et des transports que différentes sources d'infor-
mations ont laissé prévoir que les titulaires d 'un permis de conduire
datant de plusieurs années seraient appelés à se soumettre à un
nouvel examen. Il lui demande de lui préciser : a) si tous les
titulaires d'un permis de conduire datant de plusieurs années
devront passer ce nouvel examen quelle que soit leur profession ;
b) si ce nouvel examen sera entièrement gratuit pour les titulaires
d'un permis de conduire ; c) si le titulaire d'un permis de conduire
aura la possibilité, pour l'examen pratique, d ' utiliser son véhicule;
d) quels sont les critères retenus pour déterminer les catégories de
conducteurs appelés à se soumettre à un nouvel examen.

13490. — 13 janvier 1962 . — M . Voilquin attire l 'attention de
M. le ministre des travaux publics et des transports, sur le fait
que les voies de communications de nombreux départements de
régions bien déterminées, ont souffert et souffriront peut-être encore
des méfaits du froid 'neige, verglas, etc .) et que ses administrations
de tutelle sont appelées à prélever sur les crédits normaux de
fonctionnement et d'entretien, les sommes correspondant à des
dépenses imprévues, pour les travaux réalisés . Il lui demende s'il
compte attribuer à ces départements des crédits supplémentaires
correspondant au montant de ces sommes non prévues au budget,
ce qui sauvegarderait ainsi les attributions du fends d'investisse.
ment routier.

12560 . — 9 novembre 1961 . — M . Peset.l Arrighl expose à M. le
r. . :nistre de la construction le cas d'un retraité de l'administration
des eaux et forêts d'Algérie qui s'est retiré dans le département
de la Corse, dont la retraite et les prestations familiales sont payée::
sur le budget de l'Algérie et qui eet affilié à la caisse de sécurité
sociale en Algérie. Il lui demande si l'intéressé a droit à ur-a
allocation logement et, dans l'affirmative, dans quelles conditions .
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13046 . — 7 décembre 1961 . — M . Vaschetti expose à M. le ministre
des anciens combattants que, du décret n" 61-791 pris pour l'applica-
tion de l 'accord conclu le 15 juillet 1960 entre la République fran-
çaise et la République fédérale d 'Allemagne au sujet de l ' indemni-
sation des ressortissants français ayant été l ' objet de mesures de
persécutions national-socialistes, ainsi que des formulaires remis aux
titulaires, il ressort que le conjoint survivant qui se serait remarié
par la suite serait écarté du bénéfice de l'accord franco-allemand
d ' indemnisation . Il appelle son attention sur l 'anomalie qui prive
un certain nombre d 'ayants cause d ' une réparation à laquelle ils
ont pourtant droit. 11 lui demande s'il n ' envisage pas de supprimer
purement et simplement cette restriction anormale ou tout au
moins de permettre aux ayants cause de présenter leur demande,
quitte à ce que chaque cas d 'aspect différent, et notamment le cas
visé par l ' interdiction actuelle, fasse l 'objet d 'un examen particulier.

13048. — 7 décembre 1961 . — M. Regaudie expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que le décret n" 60. 441
du 9 mai 1960, pris pour l 'application de l 'article 37 de la loi
n° 59-1472 du 28 décembre 1959 constitue un système d'amortisse-
ment dégressif pour les machines de bureau et prévoit expressément
que les machines à écrire sont exclues de ce système d ' amortisse-
ment dégressif ; que cette discrimination n ' a pas de fondement
économique. car l ' usure des machines à écrire et à calculer, par
exemple, est comparable. H lui demande la raison de cette discri-
minaticn, qui est préjudiciable à certaines industries nationales,
et s'il n ' envisage pas de corriger les dispositions incriminées du
décret susvisé.

13049. — 7 décembre 1961 . -- M . Lacombe expose à M . le ministre
de la construction qu ' en application du décret n" 61 .687 du 30 juin
1961 pris pour l' application du chapitre V du titre III du livre V
et de l'article L . 554 d ei code de la sécurité sociale, les ressources
prises en considération pour le calcul de l ' allocation logement
s'entendent « des revenus globaux à raison desquels les attribu-
taires sont passibles de l'impôt sur le revenu des personnes phy-
siques, abstraction faite des déductions opérées en vertu de l'arti-
cle 156-I du code général des impôts au titre des reports des
déficits constatés au cours d ' une année antérieure à celle qui est
prise en considération » (art . 1" cm décret, alinéa 9.i : qu ' en vertu
de l'article 4 du même décret, la demande d'allocation logement
doit être assortie d ' une déclaration indiquant le total des s ressources
perçues » au cours de l' année précédente par toutes les personnes
ayant vécu plus de six mois au foyer (art . 1" du décret, 1•' alinéa) ;
que, se fondant sur la combinaison de ces deux textes, des services
payeurs de l ' allocation logement réintègrent systématiquement dans
le total des ressources d'une allocataire le montant de l 'évaluation
forfaitaire des avances en nature dont bénéficie un ascendant sans
ressources et vivant sous son toit (art . 205 à 211 du code civil).
Il lui demande de lui préciser : 1° si telle est bien l' interprétation
de son département ; 2 " dans l'affirmative, s'il n ' envisage pas de
modifier cette manière de voir qui parait contraire à l'équité et
à la politique de logement suivie par le Gouvernement p uisqu 'elle
aboutit à pénaliser un descendant qui soigne et héberge son auteur
sous son toit, situation qui permet, dans la plupart des cas, la
location à d 'autres personnes (jeunes ménages notamment) des
locaux jadis occupés par ces personnes âgées.

13054. — 7 décembre 1961 . — M . De-'emy expose à M . le secré-
taire d'Etat aux finances que les débitants de tabacs attendent
avec une légitime impatience la publication de leur statut actuelle-
ment en préparation et lui demande s ' il peut lui donner l ' assurance
que ce statut sera publié dans un proche avenir . Il lui demande
également s' il n' envisage pas de relever i : taux de la remise accor-
dée aux débitants de tabacs sur le prix de vente des cigarettes et
des scaferlatis, afin de porter ce taux au moins à 7,5 p . 100, chiffre
qui avait été fixé en janvier 1947 -- et ceci afin d ' accorder aux
intéressés une juste rémunération de leurs services et en vue
d'éviter la fermeture des débits de tabacs qui risq ue de se produire,
notamment dans les agglomérations rurales, où de nombreux débi-
tants sont amenés à abando .aer une profession qui ne leur permet
pas de vivre.

13056. — 7 décembre 1961 . — M . Henri Fabre expose à M. le
ministre des travaux publics et des transports qu'aux termes de
l'article 23 du décret du 14 novembre 1949, tel qu'il a été modifié
par l ' article 1" du décret du 5 novembre 1952, les transports pri-
vés de marchandises non soumis à la réglementation de coordination
applicable aux transports publics, sont ainsi définis : a .. . les trans-
ports effectués pour ses propres besoins par une personne physique
ou morale, avec des véhicules lui appartenant, ou mis à sa dispo-
sition exclusive par location. . ., pour déplacer en gardant la ineitrise
du transport, des marchandises lui appartenant, ou faisant l'objet
de son commerce, de son industrie, ou de son explo z tation, à la
condition que le transport ne constitue qu ' une activité accessoire
par rapport à l 'activité professionnelle de la personne physique ou
morale susvisée. » . D'après ce texte, et entre autres conditions, il
faut donc pour qu'une personne puisse bénéficier du régime des
transports privés, qu'elle transporte des marchandises a lui appar-
tenant s ou « faisant l ' objet de son commerce » . Il lui demande :
1° si les grossistes en vins et liqueurs qui, en plus de leur négoce

personnel, sont agents dépositaires de certaines grandes marques
et qui, à ce titre, vendent, entreposent dans leurs propres chais,
puis livrent ensuite à leurs propres acheteurs, avec leurs propres
camions, les marchandises qu ' ils ont en dépôt, doivent être consi-
dérés comme des transporteurs publics au regard des tranpors de
livraison (ou d ' approvisionnements qu'ils effectuent a titre rie dépo-
sitaires, étant observe, qu 'ils ne sont pas propriétaires des marchan-
dises ainsi livrées, mais que ces dernières font incontestablement
l 'objet de leur commerce ; 2" si la réponse est identique selon que
le dépositaire reçoit lesdits produits, sous des acquits à caution
établis à son nom, et par conséquent, intégrés et suivis dans ses
propres stocks d 'alcools ou de vins, ou, au contraire, qu 'il les
reçoit sous des acquits établis au nom des maisons commettantes,
les produits en cause étant alors suivis dans des comptes de régie
distincts de celui du négociant, et ouverts au nom desdites mai-
sons ; 3" si la réponse pourrait être différente si le grossiste était
seulement dépositaire des produits ainsi livrés au lieu d ' en être
l 'agent dépositaire, cette distinction pouvant avoir une influence
sur l'appréciation du caractère accessoire du transport, car il est
évident que ce sont la veule et la prospection (rôle de l ' agent), et
non pas l 'entreposage et 10livraison môle du dépositaire, qui consti-
tuent en l 'espèce l'activité principale.

13061 . — 7 décembre 1961 . — M. Frédéric-Dupont signale à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que, lorsqu 'une
jeune fille qui poursuit ses études, âgée de plus de vingt-cinq ans,
a le même domicile que ses parents, elle ne peut bénéficier de la
caisse d 'allocations familiales que d ' une bourse réduite aux trois
quarts . Par contre, le chef de famille, lors de l ' établissement de
sa déclaration d ' impôts sur le revenu, ne peut porter à sa charge
cette jeune fille, et ce, du fait qu 'elle est âgée de plus de vingt-
cinq ans . II s ' ensuit que cette étudiante est pénalisée d'un quart
de bourse parce qu'elle demeure chez ses parents et que ces
derniers subissent une partie des frais personnels, de scolarité et
de cotisations d 'assurance volontaire sans pouvoir en déduire une
partie sur le revenu imposable . Il lui demande s'il estime cette
réglementation équitable et s ' il compte y remédier.

13070 . — 7 décembre 1961. M. Waldeck Rochet appelle une
fois de plus l 'attention de M. le ministre des finances et des affaires
économiques sur l ' injustice résultant de l ' imposition à l 'impôt sur
le revenu des personnes physiques de jeunes gens accomplissant
ou ayant accompli leur service militaire, pour les salaires gagnés par
eux avant leur incorporation, et non compris dans la déclaration
globale du chef de famille. Il lui signale que l 'un d'entre eux,
domicilié dans le département d 'Ille-et-Vilaine, vient de recevoir
un avertissement l'invitant à acquitter au titre de l 'impôt sur
le revenu des personnes physiques la somme de 321,50 nouveaux
francs, alors qu ' il vient d 'effectuer vingt-huit mois de service à la
base de Mers-el-Kéhir. Il lui demande s'il a l'intention de déposer
un projet de lui tendant à modifier la législation fiscale applicable
en la matière et, notamment, à exonérer de l ' impôt sur le revenu
des personnes physiques les salaires, distincts de ceux du chef de
famille, acquis avant leur incorporation par les jeunes gens accom-
plissant ou ayant accompli leur service militaire légal.

13074. — 7 décembre 1961 . — M . Cerneau rappelle à M. le ministre
délégué auprès du Premier ministre que la loi de programme
n" 60-776 du 30 juillet 1960 pour les départements d ' outre-mer
dispose, en son article 10, que chaque année les places offertes
dans les grands corps techniques de l 'Etat pourront comprendre
un contingent pour les candidats s'engageant à servir dans les
départements d 'outre-mer pendant au moins dix ans . II lui demande
si ces dispositions sont entrées en application.

13078 . — 7 décembre 1961 . — M. Gauthier, se référant à
l 'article 31 11 Si du décret du 12 janvier 1939, en ce qui concerne
le transport de voyageurs, appelle l'attention de M. le ministre
des travaux publics et des transports sur l'obligation de délivrer,
pour les services occasionnels, un billet collectif comportant le prix
et les indications permettant de contrôler la validité de ce billet.
Il lui précise que pour la plus grande partie des transports de
groupes et de sociétés, la perception du coût de ces derniers ne
s 'effectue qu 'après exécution . Ces 'ransports ne devraient donc pas
donner lieu à la délivrance de billets collectifs . Par contre, dans
la location de car où le voyageur acquitte son prix de place avant
se: prise en charge, la délivrance dudit billet doit exister . II demande
en conséquence : 1" quelles sont les modalités d ' établissement et .
de délivrance du billet collectif, et si le chef de groupe a qui est
remis ce billet peut, en cours de route, apporter des modifications
à l ' itinéraire qui y est inscrit ; 2" si le prix kilométrique peut
être valablement inscrit sur le billet dans le cas d ' une excursion
dont l 'itinéraire n 'a pas été fixé à l 'avance et, de ce fait, n'a pu
être inscrit sur le billet, de même que son prix (ce dernier étant
la résultante d ' un prix kilométrique pour la distance parcourue).

13075 . — 7 décembre 1961 . — M . Rossi rappelle à M. le ministre
des finances et des affaires économiques la pénible situation dans.
laquelle se trouvent un grand nombre de personnes âgées, notamment
celles qui, n' ayant jamais été assujetties à la sécurité sociale, ne
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peuvent bénéficier ni des pensions que celle-ci alloue, ni des presta-
tions maladie. Or, c 'est dans la vieillesse que les soins médicaux
sont le plus nécessaires et les intéressés ne peuvent y recourir
lorque ces soins sont trop onéreux. Il lui demande si, dans les limites
d 'un plafond de revenus soumis à l'impôt, il ne pourrait être envisagé
d'autoriser les personnes ayant dépassé soixante-cinq ans à déduire de
leurs modestes revenus imposables les frais médicaux et surtout
chirurgicaux dûment justifiés . Une telle disposition pourrait, dans
une certaine mesure, faciliter le traitement de ces malades et ne
diminuerait que d ' une façon infime les ressources de l 'Etat qui se
doit d 'améliorer par tous les moyens le sort des personnes âgées.

13082 . — 8 décembre 1961 . — M . Raymond Boisdé expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques qu 'un receveur-
percepteur chargé du recouvrement d'une créance départementale
(aide médicale) a été conduit a exercer des poursuites, avec frais,
pour tenter ce recouvrement, les titres ayant été préalablement
rendus exécutoires par le préfet du département . A la suite de
quoi le receveur-percepteur a été avisé par les services préfecto-
raux que l'intéressé était autorisé à se libérer en six mensualités.
Le receveur conteste aux services préfectoraux le droit d 'accorder
des délais après l 'émission des titres de recette et fait remarquer
qu'il est anormal que ces services s ' immiscent dans des affaires
qui lui sont propres, ce procédé étant au moins contraire aux
dispositions réglementaires. Il lui demande si cet agent du Trésor
est en droit de ne pas tenir com pte de ces délais et, dans l'affir-
mative, sur quels textes il p eut fonder sa position et si les services
préfectoraux doivent retirer ce titre.

13086. — 8 décembre 1961 . — M . Davoust expose à M. le ministre
des anciens combattants que les militaires des forces armées
françaises )terre, marine, air) d'active, de réserve ou du contingent,
ayant stationné en Afrique du Nord peuvent, dans le cadre du
code des pensions militaires d ' invalidité et des victimes de la
guerre, déposer des dossiers de pensions, avec les avantages
accessoires y rattachés, pour blessures reçues, accidents survenus,
maladies contractées ou aggravées par le fait ou à l 'occasion des
services effectués en Algérie, postérieurement au 30 octobre 1954.
Il demande : 1 " le nombre des dossiers que chaque espèce enre-
gistrés depuis le 1" novembre 1954 ; 2" le nombre d 'affaires en
instance devant les tribunaux de pension ; 3 " le nombre des dossiers
soldés ou clos.

13088 . — 8 décembre 1961 . — M . Thomazo expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que le décret du 22 juin
1946 devait permettre de 'réparer les lésions qu 'avaient pu subir dans
leur carrière certains percepteurs et chefs de service du Trésor et
notamment ceux issus du cadre des anciens sous-chefs de service.
Les intéressés se plaignent du fait que l 'administration refuserait
de leur accorder les avantages prescrits par le décret précité
nonobstant la reconnaissance par le Conseil d ' Etat, dans son arrêt
du 12 novembre 1955, des lésions subies par eux -avant et après leur
nomination dans le cadre A du Trésor. Lesdits intéressés font
observer que le décret de 1946 aurait été par contre appliqué à
toutes les autres catégories du mème cadre, sans examen de leur
situation administrative, y compris les « exceptionnels », « adminis-
tratifs » et « emplois réservés ° primitivement exclus du bénéfice
du décret . Il lui demande : 1" si cette situation est exacte ; 2° dans
l' affirmative, quelles sont tes mesures qu 'il compte prendre afin
d 'assurer la réparation des préjudices de carrière subis par les
anciens sous-chefs de service.

13093 . — 8 décembre 1961 . — M. Chauvet expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, parmi les prestations
incombant au bailleur, la convention ou l ' usage prévoit en particulier
l 'obligation d 'entretenir un chauffage central et celle d 'entretenir
un ascenseur. S ' appuyant sur la jurisprudence (cours de Paris,
7 juin 1926, D. P . 1926-2 132) l 'administration avait admis qu 'il con-
vient de considérer comme une grosse réparation tout travail entre-
pris en vue du rétablissement ou de la reconstruction d'un élément
essentiel d ' un immeuble lorsque ce travail a pour unique objet de
conserver l 'immeuble, sans en modifier la consistance initiale
(B. O . C. D . 1935, n "3; p . 101) . Elle avait alors conclu qu ' il convenait
d'admettre la déduction de dépenses telles que celles occasionnées
par la subistution à un système désuet d 'ascenseur ou de chauffage
central, d'une installation complète plus moderne. Or, aux termes
d' une réponse, faite le 6 septembre 1961, à la question n° 10728,
il est indiqué que les dépenses occasionnées par le remplacement
d'une chaudière de chauffage central nt peuvent être considérées
comme des dépenses de réparation ou d'entretien au sens de
l'article 31 du code général des impôts, c ' est-à-dire comme des
dépenses nécessitées par la conservation ou l'entretien de l'im-
meuble . Cessant d'être déductibles, elles constituent un investisse.
ment en capital qui ne peut donner lieu en toute hypothèse qu'à
un amortissement échelonné sur une période de longue durée et qui
est réputé couvert par la déduction forfaitaire de 30 cu 35 p . 100
visée à l'article 31 précité . En présence du revirement ainsi constaté,
Il lui demande d'indiquer la jurisprudence nouvelle des tribunaux
civils, modifiant la portée de l'arrêt de la cour de Paris du7 juin 1926.

13107. — 8 décembre 1961 . — M. Rieunaud demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques de lui faire
connaître, d 'après les prévisions budgétaires 1962, par département
ministériel ou globalement : 1" le montant des traitements ou soldes
soumis à retenue de 6 p . 100 pour constitution de droits à pension ;
2" le montant des pensions de retraite (y compris les pensions de
réversion) dont le paiement est prévu pour la même période.

13110. — 8 décembre 1961 . — M. Fréville expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que les pensions d'inva-
lidité de la sécurité sociale ne figurent pas parmi les différentes
catégories de revr .tus énumérés à l'article 81 du code général
des impôts qui n ' nt"ent pas en compte pour le calcul de l 'impôt
unique sur le re enu des personnes physiques ; que ces pensions
sont assimilées par l ' administration à des pensions de retraite et
que, par conséquent, il est admis que la pension d 'invalidité n ' est
pas soumise à l ' impôt lorsque son montant ne dépasse pas le taux
de l 'allocation aux vieux travailleurs salariés et lorsque les res-
sources des bénéficiaires n ' excèdent pas les maxima prévus pour
l'attribution de cette allocation ; que, cependant, en vertu de l 'ar-
ticle 81 44" et 8") du code général des impôts, sont affranchies de
l'impôt, d 'une part, les rentes viagères servies aux victimes d 'acci-
dent du travail et, d 'autre part, les pensions militaires d'invalidité
servies en vertu de' la loi du 31 mars 1919 ; qu'il semblerait normal
et équitable d 'accorder la même exemption aux titulaires de pensions
d 'invalidité de la sécurité sociale, la nature de ces dernières pen-
sions les rapprochant plus, semble-t-il, d 'une rente d'accident du
travail que d ' une pension de retraite. Il lui demande s ' il n ' envisage
pas d 'étendre aux pensions d 'invalidité de la sécurité sociale les
dispositions relatives à l 'exonération d 'impôt prévues à l 'article 81
du code général des impôts.

13117. — 11 décembre 1961 . — M. Noël Barrot demande à M. le
ministre de l 'agriculture : 1" quelles ont été les productions de viande
nettes en France, pendant les dix dernières années, respectivement
pour : le boeuf, le veau, le porc, mouton, le cheval ; 2" quels sont
les objectifs prévus dans le prochain plan de modernisation ; 3 " quels
ont été les prix de vente moyens pratiqués sur ces denrées au
cours des mêmes années ; 4" quelle est l'évolution du chiffre
d'affaires global de la boucherie au cours des mêmes années, quels
sont les écarts moyens extrêmes entre les prix de vente au kilo-
gramme des bêtes vendues sur pied et les prix pratiqués au détail,
quelles ont été let taxes perçues au niveau du commerce de détail
sur les ventes question.

13127. — 11 décembre 1961 . — M. Pierre Ferri attire l 'attention
de M: le ministre des finances et des affaires économiques sur le fait
que les propriétaires d ' immeubles ne peuvent déduire, dans leurs
déclarations de revenus des personnes physiques, les dépenses de
remplacement d 'un ascenseur ancien par un ascenseur moderne,
cette dépense étant amputée comme couverte par la déduction forfai-
taire de 30 ou 35 p . 100 sur le revenu des immeubles. Il en résulte
que de nombreux propriétaires hésitent à remplacer leur ascenseur
ancien et que des accidents sont constamment signalés, dont certains
ont des conséquences graves . Il lui demande si un assoupli sement
de la réglementation actuelle ne pourrait pas être envisagée, permet-
tent de considérer, au moins une partie de la dépense de rénovation
d'un ascenseur, comme dépense d 'entretien.

13129 . -- 11 décembre 1961 . — M. Pierre Ferri demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques quels motifs
peuvent être invoqués par le Gouvernement de la République de
Costa-Rica pour retarder l 'échange des anciennes obligations de
500 francs or, contre de nouvelles obligations de 100 dollars, en vertu
de l'accord intervenu en 1955, approuvé le 20 janvier 1959, par
l 'assemblée législative de la République de Costa-Rica . Il rappelle
que les accords concernant les porteurs des U . S . A. et du Royaume-
Uni sont entrés en application et que lesdits emprunts cotent sur
leurs places d 'origine près du pair. Il souligne l'injustice ressentie
vivement par les porteurs français de la discrimination qui Ies atteint
une fois encore dans un règlement de créance identique à celle des
porteurs étrangers.

13130. - 11 décembre 1961 . — M. Jean Le Duc demande à M . le
ministre des anciens combattants s ' il est possible d ' assimiler les
veuves de guerre remariées après la mise en vigueur de la loi du
9 septembre 1941 aux veuves- de guerre dont le remariage est
antérieur à cette date et eux veuves de militaires de carrière, de
façon à ce que toutes les veuves de guerre bénéficient des mêmes
avantages, savoir : maintien de la pension qui leur avait été octroyée
à la mort de leur premier mari.

13134 . — 11 décembre 1961 . — M. Palmero demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques s ' il ne lui paraît
pas opportun, en raison des hausses de tous les produits et des
services intervenus depuis 1950, de porter de 50 à 150 nouveaux
francs le plafond fixé par le décret n° 50-139 du 19 janvier 1950
pour la production de mémoires arrêtés et signés par Je créancier
en vue du paiement des dépenses de l'Etat, des départements, des
communes et des établissements publics .
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13136. — 11 décembre 1961 . — M. Alduy appelle l ' attention de
M. le ministre des anciens combattants sur le pécule auc,,iel peu-
vent prétendre les anciens prisonniers de guerre 1914-1918 ainsi que
leurs ayants cause . La loi du 31 décembre 1953 a assimilé pour
le droit à pécule les déportés internés de la guerre de 1914-1918 à
ceux de la guerre 1939-1945 . La même assimilation devrait jouer en
faveur des prisonniers de guerre 1914 .1918. Il lui demande quelles
mesures sont envisagées pour rétablir la parité entre les anciens
combattants des deux guerres.

13137 . — 11 décembre 1961 . — M. Paul Alduy demande à M . le
ministre des travaux publics et des transports les raisons pour
lesquelles les agents de la S. N. C . F. anciens combattants sont les
seuls parmi le personnel de l 'Etat et des entreprises nationalisées
à être exclus du bénéfice de la double campagne prévu par les
lois des 14 avril 1924 et 20 septembre 1948. En raison de la part
active prise par les cheminots de tous grades dans la résistance
pour le maintien de l'honneur de la patrie, ce qui a valu à ce
corps d ' élite l ' attribution de la Légion d'honneur, attribution dont
ne peut s'enorgueillir aucune autre corporation, il serait souhai-
table, dans un souci d 'équité, d'étendre aux cheminots anciens
combattants ce que la loi a accordé aux agents de la fonction
publique.

13143 . — 11 décembre 1961. — M . Michel Sy expose à M. le secré-
taire d'Etat aux rapatriés que, lors d' une émission récente à la
télévision, un débiteur du crédit hôtelier au titre de l'aide aux
rapatriés, a déclaré qu'il était conduit à la faillite en raison même
des conditions du prêt qui lui avaient été accordé ; que selon les
indications données à la tribune de l' Assemblée nationale et du
Sénat, par de nombreux parlementaires le système de prêts actuel-
lement en vigueur aboutissait en fait à détériorer la situation de
ceux qui en bénéficient ; que selon certaines affirmations non
contrôlées, mais non démenties, 50 p . 100 des prêts de réinstalla-
tion déjà accordés seraient au stade du contentieux ou du pré-
contentieux ; que, lors des débats sur le projet de loi concernant
l 'aide aux rapatriés, il a déclaré au Sénat qu'un moratoire ne s 'impo-
sait nullement, les rapatriés débiteurs de bonne foi pouvant tou-
jours obtenir des délais en vertu de l ' article 1244 du code civil ;
que, par ailleurs, il a également déclaré que les dispositions de
la loi en discussion étant partiellement rétroactives, les prêts en
vigueur pourraient bénéficier des mesures nouvelles. Il lui demande :
1° de lui indiquer, à ce. jour, le nombre de demandes de prêts de
réinstallation reçues par le crédit hôtelier, en distinguant année
par année, le nombre de dossiers non suivis d'effet ; le nombre de
demandes refusées en accompagnant le chiffre de quelques com-
mentaires tendant x éclairer sur les principales raisons qui ont
motivé les refus ; le nombre des prêts qui ont reçu un accord
favorable ; le nombre des prêts effectivement accordés, leurs mon-
tants et tous autres détails permettant de se faire une idée
exacte de la question ; 2 " de lui indiquer quels sont, actuellement :
le nombre de prêts pour lesquels aucun retard dans les paiements,
n 'a été observ's ; le nombre de prêts pour lesquels des délais ont
été accordés par suite de décisions gracieuses ; le nombre de dos-
siers actuellement au contentieux de l'agence judiciaire du Trésor ;
le nombre des poursuites exercées, des recours intentés et les
résultats de ces procédures ; 3 " de lui confirmer que les mesures
nouvelles concernant les prêts de réinstallation seront automatique-
ment applicables aux prêts antérieurement accordés, notamment
en ce qui concerne les délais de remboursement et le taux des
intérêts.

13146. — 12 décembre 1961 . — M. Vendroux expose à M. le
ministre du travail qu'un manoeuvre ayant été mutilé de la main
droite en 1940 s ' est vu allouer une rente au taux de 55 p . 100 pour
un montant annuel de 6 .370 francs ; cette rente fut revalorisée par
la suite . A l'échéance, le 1" décembre courant, ce pensionné se
trouve placé par la caisse des dépôts et consignations devant un
fait accompli : cette rente, sans préavis ni avertissement, lui est
rachetée et le capital offert ne la compense pas . Il lui demande:
1° par quel texte précis la caisse est autorisée à procéder à des
rachats sans le consentement des intéressés ; 2" quelles mesures il
compte prendre pour rendre à ces opérations arbitraires le caractère
d'actes librement consentis.

13148 . — 12 décembre 1961 . — M. Mariotte rappelle à M . le
ministre des finances et des affaires économiques ses réponses des
22 avril et 3 octobre F961 .aux questions écrites n°' 8808 et 10385
relatives à la taxation des indemnités de dommages de guerre et
demande les explications complémentaires suivantes : 1° d'après
la réponse à la question n° 10385, le droit à indemnité doit être
rattaché à l'exercice d'attribution de l'indemnité . Or, il semblerait
plus logique d'envisager l'exercice où le remplacement a eu lieu,
puisque le droit à ihdemnité naît du fait du remplacement et
que l'entreprise est en mesure de chiffrer, à cette date, le montant
à recevoir prescrit par la loi ; au surplus, ce n'est pas pour rien
que celle-ci fixe pour l'impôt le taux en vigueur à cette époque ;
2° quoi qu'il en soit, aucune difficulti ne semble susceptible de
se produire si l'exercice d'attribution est en même temps l'exer-
cice de paiement. Il semble bien clair qu'en ce cas la créance

forme un élément du bénéfice soumis à taxation et que le calcul
de l'impôt ne saurait ce faire sans tenir compte de cet élément
et de sa taxation à taux réduit, car, s ' il en était autrement, l 'option
prévue par la loi en faveur du contribuable ne pourrait être
exercée . Il est demandé si ce point de vue est exact, sinon pour
quels motifs ; 3" si l'exercice d 'attribution ne correspond pas à
l 'exercice du paiement, il est demandé d 'exposer, avec exemples à
l'appui, de gt'elle façon le décompte de l 'impôt doit être établi
quand interviennent des exercices déficitaires et que le taux de
l'impôt a changé dans l 'intervalle, étant précisé que le contribuable
n'ayant pas fait état d ' une créance dépendant d ' un autre exercice
est en droit de rectifier son erreur (Conseil d'Etat, 22 février 1961,
req . 45132 ;.

13150. — 12 décembre 1961 . — M. Mariotte expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, d 'après la note admi-
nistrative du 28 juin 1961 (B . O . C. D. n" 1590), les revenus de
valeurs mobilières françaises font l 'objet d 'une retenue à la source
présentant le caractère d 'une perception définitive lorsque le béné-
ficiaire n'a aucune résidence habituelle en France . il est demandé
si cette solution est applicable au cas d 'administrateurs de sociétés
anonymes, n 'ayant en France ni domicile ni résidence, pour leurs
rétributions soumises à l' impôt sur le revenu des valeurs mobilières,

13151 . — 12 décembre 1961 . — M. Mariotte expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, par note dis 14 novem-
bre 1961, la direction de la comptabilité publique a donné des ins-
tructions pour régulariser les acomptes d' impôt sur les sociétés
à l'égard des contribuables ayant pratiqué une provision pour
hausse des prix. Or, cette régularisation est prévue à l'occasion de
l 'acompte de novembre 1961, alors que la plupart des sociétés inté-
ressées auront eu connaissance trop tardivement de la note admi.
nistrative pour avoir pu faire le nécessaire lors de la liquidation
de cet acompte . Il est demandé s'il sera possible à ces sociétés
de régulariser, à l 'occasion de l'acompte de février 1962 . étant
observé qu 'il ne semble pas y avoir de doute pour l 'imputation
de l ' excédent constaté, mais il n 'en est pas de même pour la régu-
larisation sur un acompte concernant l'exercice 1962 d'acomptes
concernant l ' exercice 1961 . Il semble impossible de refuser pour
février 1962 un avantage accordé en décembre à de gros contri-
buables mieux informés et retardant leur paiement jusqu'au der-
nier jour non pénalisable.

13155 . — 12 décembre 1961. — M . Godefroy expose à M . le
ministre de l'agriculture qu'une circulaire du 7 novembre 1961
(Journal officiel du 21 novembre 1961) émanant de son . ministère
a prescrit, sur l' étiquetage de la margarine, l'inscription de la
mention e diacétyl ". Il lui demande : 1" comment.--cette circulaire
se concilie avec les dispositions de la loi de juillet 1935, suspendue
en 1940 et rétablie sur un texte du 30 septembre '.953, supprimant
l 'introduction d 'arômes dans la margarine et, en particulier, du
diacétyl ; 2° si, à son sens, l'application pure et simple de la loi
précitée ne contribuerait pas largement à l 'amélioration de la
situation du marché des produits laitiers _et à l'instauration d'un
équilibre rarionnel beurre-margarine.

13158, — 12 décembre 1961 . — M. Muller expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que l'article 154 du code
général des impôts résultant de la loi du 13 mai 1948, article d,
et du décret 'du 9 décembre 1948, article 9, admet que le salaire
du conjoint est déductible dans la limite de 150 .000 anciens francs
par an, à la condition que ce salaire ait donné lieu au versement
des cotisations prévues pour la sécurité sociale, les allocations fami-
liales et autres prélèvements sociaux en vigueur . Il lui demande :
1° compte tenu de l 'évolution économique depuis 1948, s'il n 'envi-
sage pas de proposer une modification du texte en adaptant le
chiffre - aux circonstances actuelles ; 2" s 'il n 'estime pas équitable
de tenir compte du fait qu'un contrôle fiscal qui entraîne l'applica-
tion rétroactive de l'article 154 pour la durée on prescrite a pour
conséquence d 'ajouter aux charges sociales acquittées par le contri-
buable et qui sont irrécupérables de nouvelles charges fiscales
normalement exclusives des premières et s'il n'y a pas lieu, en
conséquence, de considérer cette situation avec bienveillance, eu
égard notamment à la bonne foi du contribuable, et s 'il n'y a pas
lieu d'exiger, dans ce cas, l'application de l'article 154 pour l'avenir
seulement, compte tenu du fait notamment qu 'il est démontré que
l'administration avait pleine et entière connaissance de la situation ;
3" si, dans le même ordre d'idées, il n'y a pas lieu de tenir compte
du fait -que la bonne foi des contribuables est particulièrement
établie par le fait que la relation de salariat est très nettement
antérieure au mariage, alors même qu'il s'agirait d'un régime de
communauté.

13ti9. — 12 décembre 1961 . — M . Charles Prlvat expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que certains pro-
ppriétaires oléiculteurs de la région provençale, dont les terres ont dû
Lep re plantées en jeunes . oliviers . .à la , suite des gelées_ de 1958
se trouvent dans une situation nettement défavorisée au point de
vue fiscal . En effet, il résulte des dispositions en vigueùr que' les
olivaies nouvellement plantées sont classées, par les services du
cadastre, comme les olivaies de même qualité, en plein rapport, et
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il n'est pas établi de classifications distinctes pour les propriétés
affectées à des cultures ne donnant de revenu qu 'un certain
nombre d ' années après la plantation et qui se trouvent, au moment
de la constatation, dans la période d'improductivité . Cependant,
les olivaies éprouvées par les gelées de février 1956, dont les
arbres ont éte recépés, peuvent bénéficier du dégrèvement de la
contribution foncière, sur la demande du propriétaire, alors que
le bénéfice d 'une mesure analogue est refusé aux propriétaires
dont les arbres ont été renouvelés . Il lui demande s' il ne serait pas
possible de reconsidérer l 'interprétation de l 'article 1421 du code
général des impôts dans un sens libéral et, d ' une façon plus géné-
rale, d 'envisager l 'adoption d ' une mesure qui pourrait mettre fin
à cette situation particulièrement anormale.

13173. — 12 décembre 1961 . — M. Pasquini demande à M . le
ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements d'outre-mer
et des territoires d'outre-mer si le congé spécial de cinq ans,
accordé aux administrateurs et magistrats de la France d 'outre-
mer en application du décret n" 59-1379 du 8 décembre 1959, ne
pourrait être accordé, à titre exceptionnel, aux anciens admi-
nistrateurs de la France d ' outre-mer dégagés des cadres , en appli-
cation des dispositions de la loi n" 47-1680 du 3 septebre 1947,
reclasés à une situation très inférieure à celle qu'ils avaient au
moment de leur dégagement, dans d ' autres cadres de l'admi-
nistration d'outre-mer et toujours en service outre-mer.

13176. — 12 décembre 1961 . — M. Vaschetti expose à M. le
ministre des armées que depuis plusieurs semaines la presse a
fait connaître au public l 'existence d ' une organisation clandes-
tine du contingent . Il lui demande où en est l ' enquête qu 'il
n ' a certainement pas manqué de faire diligenter par les services
de sécurité militaire sur cette organisation clandestine qui, ne
serait-ce que par les moyen, teriels dont elle semble disposer,
ne doit pas être très difficile à eécouvrie.

13179. — 13 décembre 1961 . — M. Noël Barrot expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques qu'ayant sous-
crit, en 1943, un livret de domaine-retraite en vue d 'acquérir,
au bout de vingt ans, une petite propriété rurale, un ménage
de fonctionnaires a été amené, bien avant l 'expiration de ce
délai, à procéder à cette acquisition, pour la raison suivante :
alors qu'en 1947 le mari arrivait au terme d 'une affectation tem-
poraire à l ' étranger, le deuxième des quatre enfants que comptait
alors la famille y est tombé gravement malade et a dù, après le
retour en France, faire un long séjour à la campagne . Depuis
cette époque, la famille, qui habite la région parisienne, est
revenue régulièrement, chaque cté, dans le hameau d 'Auvergne
où se trouve cette résidence secondaire, pour y consolider, confor-
mément aux conseils des médecins, le rétablissement de l 'ancien
malade, àgé aujourd ' hui de vingt ans . D 'autre part, l ' intention
de prévoir une installation de retraite en ce lieu se trouve confir-
mée par l'acquisition faite à l ' avance, en 1957, par le chef de
famille, d ' une concession à perpétuité dans le cimetière commu-
nal pour y fonder sa future sépulture et celle des siens ; il est
toutefois précisé que, par suite des dévaluations successives du
franc, le capital domaine-retraite sera vraisemblablement insuf-
fisant, à l 'échéance, pour financer les installations intérieures de
la propriété consécutives à la prochaine adduction de l 'eau dans
le village. Il est demandé si, dans ce cas, la disposition d 'une
résidence secondaire par un contribuable ne doit pas être consi-
dérée comme imposée par des intérêts matériels, moraux et fami-
liaux, pour l ' application de l ' article 11 de la loi n" 59-1472 du
28 décembre 1959.

13182 . — 13 décembre 1961 . — M. Mahlas expose à M. le
(ministre de l 'agriculture que l'application des dispositions de
l'article 13 du décret n" 50 .444 du 20 avril 1950 entraîne, dans
certains cas particuliers, des pénalités extrêmement rigoureuses
pour les employeurs qui n ' ont pas effectué le versement des
cotisations dans les délais fixés ; c'est ainsi qu'un exploitant agri-
cole, qui pour le deuxième trimestre de 1960 a versé ses cotisations
le 5 août 1960, se voit réclamer le paiement des prestations
d'assurance maladie et maternité versées à trois de ses salariés,
pour lesquels l'ouverture du risque se situait pendant la période
de référence, soit une somme atteignant environ 800 NF en sus
des cotisations et des majorations de retard . II lui demande s'il
n'estime pas qu 'il existe une certaine disproportion entre l ' impor-
tance du retard dont l'intéressé s'est rendu coupable et le montant
des pénalités qui lui sont infligées et si, conformément aux voeux
émis dans certains départements, par les délégués cantonaux de
la mutualité sociale agricole, il n'envisage pas une atténuation des

pénalités prévues à l 'article 13 du décret du 20 avril 1950, en insti-
tuant une pénalité unique sur les cotisations versées tardivement
et en excluant toutes demandes en remboursement des prestations
à l 'employeur.

13186 . — 13 décembre 1961. — M. Hénault expose à M . le minis-
tre de la construction la situation suivante : un propriétaire possé-
dant avant la guerre deux immeubles situés l'un derrière l'autre,
comportant, dans l ' un, un magasin et des locaux commerciaux
loués à un menusier ébéniste, dans l'autre un atelier d 'ébénisterie
également loué au même artisan. Ces immeubles ont été totalement
sinistrés par faits de guerre, et le plan de remembrement a attri-
bué au propriétaire deux parcelles distinctes d 'une superficie de
540 mètres carrés alors que, antérieurement au sinistre, ils occu-
paient une superficie de 780 mètres carrés en une seule parcelle.
Le premier immeuble reconstruit fut achevé au printemps 1950 et
le rez-de-chaussée offert au locataire susindiqué. Dans le deuxième
immeuble dont la reconstruction ne commença qu ' au début de
l 'année 1951, le propriétaire avait l 'intention d 'installer un atelier
d' ébénisterie afin de le mettre à la disposition de l 'artisan, mais ce
dernier ayant déclaré que son atelier comportait dix machines, le
ministère de la construction refusa l 'implantation de celui-ci, s' agis-
sant d'un établissement classé susceptible de causer une gêne au
voisinage. Pour l'obtention du permis de construire, les plans furent
alors modifiés et l 'immeuble uniquement affecté à l 'habitation . L'arti-
san s'appuyant, sur l'article 1•' de la loi du 2 septembre 1949 intenta
une action contre le propriétaire devant le tribunal civil qui, après
enquête portant notamment sur l'opposition du ministère de la
construction à l'édification de l'atelier d'ébénisterie, débouta le
18 décembre 1955 le demandeur . Ce dernier a fait appel et la
Cour, s 'appuyant sur les dispositions de l 'article 2 de la loi du
2 aoùt 1949, a dit en substance que le propirétaire avait l 'obligation
impérative de livrer des locaux commerciaux à son locataire, et
que le locataire pouvait être autorisé à changer la nature de son
commerce dans le cas où les servitudes d 'urbanisme faisaient
obstacle au rétablissement dans l 'immeuble reconstruit de l 'acti-
vité précédemment exercée . La Cour d'appel a ordonné une exper-
tise pour chiffrer le préjudice du locataire . La Cour de cassation,
adoptant ce motif, a rejeté le pourvoi du propriétaire . Il lui
demande si le ministère de la construction, en refusent au proprié-
taire l'autorisation d'édifie rau centre d'une ville un atelier d'ébé-
nisterie susceptible de créer une gêne de voisinage, ne doit pas
garantir et indemniser le .propirétaire des condamnations qui pour-
raient être prononcées contre lui au titre des dommages et inté-
rêts demandés par le locataire.

13188 . — 13 décembre 1961. — M. Poudevigne demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques comment se jus-
tifie l ' instruction de l'administration, en date du 19 juin 1959, éta-
blissant une discrimination au détriment des éleveurs de taureaux
de Camargue, considérés comme des entrepreneurs de spectacles.
II lui expose que la plupart des bêtes élevées dans les manades
sont inaptes aux courses provençales et terminent, en fin de
compte, à l 'abattoir. Il est donc injuste de pénaliser ces éleveurs,
qui sont beaucoup plus animés par l'idéal de respecter une tra-
dition que par la poursuite d'avantages pécuniaires d 'ailleurs
inexistants . Il souligne que la disparition progressive des éleveurs
de taureaux actuellement constatée aurait des conséquences regret-
tables pour l ' attrait folklorique de la région méridionale.

13189. — 13 décembre 1961 . — M . Deliaune expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques qu ' un particu-
lier est propriétaire d 'un bâtiment ne comportant aucun aménage-
ment spécial dans lequel il a créé un certain nombre d'emplace-
ments destinés au garage de véhicules automobiles . Ces empla-
cements, simplement délimités par des traits peints à même le
sel, sont loués, généralement au mois ou à l'année, à diverses
personnes, commerçants, employés, médecins, etc., qui y remisent,
les uns des véhicules utilitaires, les autres des voitures de tou-
risme à usage personnel ou professionnel . Le propriétaire du
local n'assure pas la garde des véhicules et n'effectue aucune
prestation de services. Il lui demande de préciser : 1° la situation
du propriétaire au regard de la contribution des patentes tant
dans le cas visé que dans l'hypothèse où le local serait pourvu
d'un robinet d'eau courante permettant aux locataires de procé-
der eux-mêmes au lavage de leur véhicule, soit à l'intérieur, soit
à l'extérieur du bâtiment ; 2" la situation des locataires au regard
de la contribution mobilière et de la contribution des patentes
dans chacun des cas exposés ci-après : a) les emplacements étant
numérotés, chaque locataire est tenu d'occuper la place qui lui
a été attribuée ; b) les emplacements n'étant pas numérotés,
chaque locataire peut occuper indifféremment l'un ou l'autre de
ces emplacements.
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